
Le keynésianisme
international se débat
Sens de l’acceptable et tournant
néolibéral à l’OCDE

La liste des rapports qui scandent l’histoire de l’action publique nationale ou

internationale est probablement infinie. Dans cet océan flottent quelques totems,

les rapports Beveridge, Ohlin, Khrouchtchev, Radcliffe, Rueff-Armand, Meadows,

Delors, Maekawa, Stiglitz, etc. Chacun d’eux, à sa façon, a marqué son époque en

posant un diagnostic et en dégageant des lignes d’action. Le rapport McCracken

qui nous retient ici est souvent considéré comme le symptôme, le révélateur

ou le déclencheur du tournant néolibéral de l’Organisation de coopération et de

développement économiques (OCDE) et, par extension, de la coopération éco-

nomique occidentale 1. Publié en 1977 dans une situation de stagflation (caractérisée

par une croissance en berne et une inflation élevée) perçue comme inédite et

déconcertante par son ampleur, le rapport McCracken témoignerait de l’émergence

d’une nouvelle orthodoxie économique qui marque la fin ou l’étiolement du

régime de Bretton Woods et préfigure la « grande modération 2 » ouverte depuis

le milieu des années 1980, aussi bien que certaines composantes de ce qui a

été désigné, dans les années 1990 et au sein de cénacles proches, comme le

1 - Paul MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi et la stabilité des prix. Rapport établi à
l’intention de l’OCDE par un groupe d’experts indépendants, Paris, OCDE, [1977] 1977, p. 4.
2 - Cette période est marquée, par opposition aux décennies d’après-guerre, par des

niveaux d’inflation bas et un taux de chômage élevé. Voir James H. STOCK et Mark

W. WATSON, « Has the Business Cycle Changed and Why ? », National Bureau of

Economic Research Macroeconomics Annual 2002, no 9127, 17, 2003, p. 159-230.
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V I N C E N T G A Y O N

« consensus de Washington 3 ». Il est nécessaire de s’arrêter sur ce réflexe de

lecture dont les enjeux méthodologiques excèdent le tournant étudié, avant

de proposer une alternative sociogénétique en mesure de saisir les dynami-

ques sociales (politiques, universitaires ou bureaucratiques) qui travaillent à la

fois la rédaction de ce rapport et cette conjoncture économique et politique

réputée critique.

L’« État disciplinaire », adossé à des « sciences économiques néo-

orthodoxes », chasserait le Welfare State et ses politiques de gestion active

de la demande en plaçant la lutte contre l’inflation en tête des objectifs

macroéconomiques, au prix d’un niveau élevé et persistant de chômage 4.

En pleine ascension au sein de la discipline des relations internationales aux

États-Unis, Robert Keohane propose cette analyse en 1978 dans une recension,

exceptionnelle par sa longueur, qui fixe les lectures académiques du rapport

en termes de « tournant néolibéral » 5. Mais ces dernières précisent rarement ce

qu’elles subsument sous le vocable « néolibéral ». Le politiste britannique Stephen

Gill a le mérite de signaler que ce rapport, à l’instar d’un autre publié en 1979 par

la Commission trilatérale 6, préconise selon lui sans ambiguïté :

3 - John WILLIAMSON (dir.), « What Washington Means by Policy Reform », in
J. WILLIAMSON (dir.), Latin American Adjustment: How Much Has Happened ?, Washington,

Institute for International Economics, 1990, p. 5-20.
4 - Robert O. KEOHANE, « Economics, Inflation, and the Role of the State: Political

Implications of the McCracken Report », World Politics, 31-1, 1978, p. 108-128, ici

p. 119 et 122.
5 - Kathleen R. MCNAMARA, The Currency of Ideas: Monetary Politics in the European Union,

Ithaca, Cornell University Press, 1998, p. 147 ; Robert GILPIN, Global Political Economy:
Understanding the International Economic Order, Princeton, Princeton University Press,

2001, p. 71-72 ; Rianne MAHON et Stephen MCBRIDE (dir.), The OECD and Transnational
Governance, Vancouver, University of British Columbia Press, 2008, en particulier Rianne

MAHON et Stephen MCBRIDE, « Introduction », p. 3-22, ici p. 15-16, Robert WOLFE,

« From Reconstructing Europe to Constructing Globalization: The OECD in Historical

Perspective », p. 25-42, ici p. 35, et Tony PORTER et Michael WEBB, « Role of the

OECD in the Orchestration of Global Knowledge Networks », p. 43-59, ici p. 50 ; Richard

WOODWARD, The Organisation for Economic Co-operation and Development, New York,

Routledge, 2009, p. 28 ; Rianne MAHON et Stephen MCBRIDE, « Standardizing and

Disseminating Knowledge: The Role of the OECD in Global Governance », European
Political Science Review, 1-1, 2009, p. 83-101, ici p. 94-95 ; Morten OUGAARD, « The

OECD’s Global Role: Agenda-Setting and Policy Diffusion », in K. MARTENS et

A. P. JAKOBI (dir.), Mechanisms of OECD Governance: International Incentives for National
Policy-Making ?, Oxford, Oxford University Press, 2010, p. 26-49, ici p. 32-33 ; Peter

CARROLL et Aynsley KELLOW, The OECD: A Study of Organisational Adaptation,

Cheltenham, E. Elgar, 2011, p. 69. Cette lecture a été officiellement endossée par le

Conseil de l’OCDE : Final NAEC Synthesis: New Approaches to Economic Challenges, Paris,

OCDE, 2015, p. 54.
6 - John PINDER, Takashi HOSOMI et William DIEBOLD, Industrial Policy and the Inter-
national Economy: Report of the Trilateral Task Force on Industrial Policy to the Trilateral
Commission, New York, Trilateral Commission, 1979. Cette association privée, qui réunit

environ 300 membres venant des mondes économiques, politiques et universitaires

états-uniens, européens et japonais, a été cofondée en 1973 par David Rockefeller,
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la nécessité d’un contrôle strict de l’émission monétaire nationale, des coupures ou des
restrictions des dépenses publiques, et des tentatives visant à enrayer la croissance des
salaires réels. Cela devait permettre d’inverser la tendance à la baisse des profits (et
la tendance à la hausse des salaires réels) qui avait eu lieu entre 1968 et 1974, ainsi
que d’attaquer l’inflation. […] [Le] coût d’un tel programme d’action passerait par
un niveau de chômage beaucoup plus élevé, et potentiellement permanent, et […] les
principaux États capitalistes (essentiellement en Europe) auraient à se délester de leur
engagement d’assurer l’un des piliers centraux du consensus welfariste d’après-guerre.
Les changements impliquent une attaque contre l’indexation des salaires et une offensive
générale destinée à « libéraliser » les marchés du travail 7.

Quintessence de l’orthodoxie néolibérale, ce rapport prend donc part à la « guerre

contre l’inflation » des années 1970 et atteste le basculement durable des manières

de voir et de faire à l’OCDE.

La participation du président du groupe d’experts, Paul Winston McCracken,

à la Société du Mont-Pèlerin 8 et son rôle de conseiller auprès du président Ronald

Reagan quelques années plus tard 9, ont fini de nouer le lien avec le néolibéralisme.

Le rapport McCracken est très majoritairement lu à sens unique : certains éléments

sont sélectionnés et ramenés à la victoire néolibérale quand d’autres, pourtant

significatifs, s’en trouvent toujours écartés parce qu’ils cadrent mal avec ce scénario.

Par exemple, un haut représentant de l’École de Chicago, tendance « nouveau

classique », y voit une menace néokeynésienne pour sa doctrine 10, à l’époque

même où l’organisation était dénoncée par des monétaristes pour être un repère

de keynésiens 11. D’autres, aux antipodes théorico-politiques, y discernent une

proclamation keynésienne sans lendemain ou un échec d’application, à l’image de

l’Humphrey Hawkins Act pour le plein emploi voté par le Congrès états-unien

également président de la Chase Manhattan Bank. L’héritier Rockefeller est aussi l’un

des cofondateurs, en 1954, du groupe Bilderberg qui ne publie aucun document, à la

différence de la Commission trilatérale.
7 - Stephen GILL, American Hegemony and the Trilateral Commission, Cambridge,

Cambridge University Press, 1991, p. 99-100. Tous les extraits d’archives ou de textes

en anglais ont été traduits par l’auteur de cet article.
8 - Matthias SCHMELZER, The Hegemony of Growth: The OECD and the Making of the Economic
Growth Paradigm, Cambridge, Cambridge University Press, 2016, p. 322-324.
9 - Matthieu LEIMGRUBER, « The Embattled Standard-Bearer of Social Insurance and

Its Challenger: The ILO, the OECD and the ‘Crisis of the Welfare State’, 1975-1985 », in
S. KOTT et J. DROUX (dir.), Globalizing Social Rights: The International Labour Organization
and beyond , Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2013, p. 293-309, ici p. 300.
10 - Robert E. LUCAS Jr., « Paul McCracken et al., « Towards Full Employment and Price

Stability: A Report to the OECD by a Group of Independent Experts OECD », June 1977:

A Review », Carnegie-Rochester Conference Series on Public Policy, 11, 1979, p. 161-168.
11 - Michele FRATIANNI et John C. PATTISON, « The Economics of the OECD », Carnegie-
Rochester Conference Series on Public Policy, 4, 1976, p. 75-140 ; Silvio BORNER, « Who Has

the Right Policy Perspective, the OECD or Its Monetarist Critics ? », Kyklos, 32-1/2, 1979,

p. 285-306.
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V I N C E N T G A Y O N

en 1978 12. Des passages du rapport réaffirment également la validité de l’analyse

économique conventionnelle 13, ou la possibilité d’une coopération économique

keynésienne en matière d’équilibre des balances des paiements et de relance de

la demande mondiale, qui détonne avec les stratégies de l’offre des années 1980 14.

L’interprétation du rapport, dès sa publication, se révèle en réalité plurivoque,

le tableau moins monochrome, le virage plus sinueux 15. Le succès néolibéral

ultérieur a eu pour effet d’« unilatéraliser » l’interprétation du document et

de la conjoncture dans laquelle il s’inscrit et qu’il contribue à dépeindre. Ce

succès fait du même coup perdre de vue l’incertitude, parfois le désarroi, qui

caractérisaient la situation pour certains acteurs, tout autant que les continuités,

les compromis et les replis stratégiques, les positions d’attente ou celles plus

offensives mais, in fine, perdantes. Les intégrer à l’analyse fait apparaître le rapport

comme un temps suspendu, où l’histoire semble hésiter, dans une chronologie

du tournant de plus longue durée. Mais ces remarques supposent de poser une

question qui n’a guère taraudé les tenants du « tournant » : comment a-t-il eu

lieu ? Comment une organisation intergouvernementale, assise sur la neutralité

revendiquée de son expertise économique et qui trouve dans les rapports

qu’elle publie presque quotidiennement son expression bureaucratique la plus

typique 16, pourrait-elle opérer, en l’espace d’un seul d’entre eux, une mue politico-

économique d’une telle ampleur ? Les rares tentatives de réponse permettent

d’identifier d’autres impasses et enjeux d’enquête.

Certains considèrent, à la façon de l’école (néo)réaliste en relations inter-

nationales, que le rapport signe sans conteste la domination des États-Unis au sein

de l’OCDE et, réciproquement, l’hétéronomie congénitale de ce type d’organisation

12 - Entretien avec François Chesnais, 27 févr. 2009 ; Jean PISANI-FERRY, Plein emploi.
Rapport du Conseil d’analyse économique, Paris, La Documentation française, 2000, p. 44.
13 - Charles S. MAIER, « Inflation and Stagnation as Politics and History », in
L. N. LINDBERG et C. S. MAIER (dir.), The Politics of Inflation and Economic Stagnation:
Theoretical Approaches and International Case Studies, Washington, Brookings Institution,

1985, p. 3-24 ; Anthony ENDRES et Grant A. FLEMING, « The Shaping of Research

Agendas in International Economic Organizations: Illustrations from the World Bank,

IMF and OECD », Economics Working Papers, 233, 2002, p. 25-30.
14 - Martin MARCUSSEN, Ideas and Elites: The Social Construction of Economic and Monetary
Union, Aalborg, Aalborg University Press, 2000, p. 37-40 ; Samuel BEROUD, « ‘Positive

Adjustments’: The Emergence of Supply-Side Economics in the OECD and G7, 1970-

1983 », colloque « Warden of the West: The OECD and the Global Political Economy »,

Université de Zurich, 2015.
15 - Sur la structuration de la réception du rapport, voir Vincent GAYON, « Lieux neutres

en lutte. Consolidation inter-champs et organisation multisectorielle internationale »,

Cultures et conflits, 107, 2017, à paraître.
16 - Dès lors que l’OCDE ne dispose d’aucune capacité financière, à la différence par

exemple des organisations de Bretton Woods, de tels rapports constituent l’un des

cœurs de métier de l’organisation. Quoique estampillés « OCDE », ils n’ont pas tous le

même statut, entre les publications périodiques du secrétariat comme les Perspectives
économiques et les études par pays, les working papers d’économistes de l’institution ou

de consultants extérieurs, ou encore les rapports dits de « haut niveau ». Le rapport

McCracken appartient à cette dernière catégorie.
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intergouvernementale 17. Ne précisant aucune des modalités concrètes de cette

domination, cette première explication se soucie fort peu de l’attribution du label

« néolibéral » à l’administration de Jimmy Carter, élue plus de six mois avant la

publication du rapport. Cette dernière ne compte dans ses rangs aucun monétariste

déclaré et, a fortiori, de reaganomist ou de partisan de l’offre. Elle défend dès

son investiture et jusqu’en 1979 une stratégie keynésienne internationale, dite de

la « locomotive ». La campagne présidentielle de 1976 avait donné l’occasion au

sénateur Carter de condamner l’utilisation par l’administration de Gerald Ford

du « mal du chômage pour combattre l’inflation 18 ». Si ce rapport marque le

tournant néolibéral et la domination états-unienne, ce décalage éventuel avec

la nouvelle administration, et, du même coup, l’autonomie relative de l’OCDE,

mériteraient attention.

La deuxième explication, de type cognitiviste, voisine avec l’histoire offi-

cielle et considère que « [p]eu à peu et non sans hésitation, [les économistes

de l’OCDE] en vinrent à la conclusion que leurs hypothèses keynésiennes

étaient, sinon fausses, du moins inadaptées au nouveau contexte économique 19 ».

L’accumulation d’anomalies et de démentis empiriques sur le paradigme keynésien

met celui-ci progressivement en doute, puis en déroute ; il succomberait à

l’épreuve du réel. Cette explication intellectualiste entérine la revendication

iconoclaste du monétarisme face au keynésianisme dans cette période. Elle se

coule simultanément dans la stratégie de présentation de soi d’une organisation

« experte » comme l’OCDE, bien plus préoccupée qu’une bureaucratie standard

de se prévaloir d’un registre de légitimité scientifique dans lequel l’argument

rationnel, la validation des hypothèses et l’administration de la preuve sont censés

assurer le consensus. Cette explication converge avec des courants d’études qui

réhabilitent le rôle des idées ou des phénomènes d’apprentissage dans l’analyse

de l’action publique et qui n’enquêtent pas, ou trop peu, sur les bases sociales

constituant cette « épreuve de réalité » ou ce « désaveu par les faits » 20. La « réalité

économique » et ses causalités ont besoin d’interprètes.

La troisième explication, de type néomarxiste, pointe la nouvelle alliance

globale entre les gouvernements et les milieux d’affaires, dont le rapport

McCracken serait l’expression éclatante. Cette recomposition se réaliserait au

détriment de l’alliance social-démocrate antérieure (intégrant des New Deal
industrialists aux États-Unis) ; elle aurait été préparée « par un effort collectif

de révision idéologique entrepris au travers d’agences non officielles variées

– comme la Commission trilatérale, les conférences Bilderberg, le Club de Rome

17 - Judith CLIFTON et Daniel DIAZ-FUENTES, « The OECD and Phases in the

International Political Economy, 1961-2011 », Review of International Political Economy,

18-5, 2011, p. 552-569, ici p. 563.
18 - Cité in Leo PANITCH et Sam GINDIN, The Making of Global Capitalism: The Political
Economy of American Empire, Londres, Verso, 2012, p. 165.
19 - Scott SULLIVAN, De la guerre à la prospérité. 50 ans d’innovation, Paris, OCDE,

1997, p. 55.
20 - Peter A. HALL, « Policy Paradigms, Social Learning, and the State: The Case of

Economic Policymaking in Britain », Comparative Politics, 25-3, 1993, p. 275-296.
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V I N C E N T G A Y O N

et d’autres forums moins prestigieux – et approuvée ensuite par le biais d’agences

plus officielles de construction de consensus comme l’OCDE
21 ». Cette explication

intentionnaliste et « séquencialiste » manque d’appuis empiriques sur l’action et

sur l’articulation des différentes agences, officielles ou non ; elle ne laisse que peu

de place à la contingence, aux effets inattendus de l’action et à la convergence

d’intérêts spécifiques et contradictoires.

Le point commun de ces explications est qu’elles restent entièrement placées

sous la dépendance de la forme « rapport » qui produit l’institution ou le groupe

comme un auteur homogène, et le document comme un produit fini, un opus
operatum livré à l’interprétation 22. Tout ce qui relève du work in progress, du modus
operandi courant sur trois années, reste méconnu : rien ou presque n’a été écrit sur

le commanditaire du rapport, sur la composition hétérogène du groupe d’experts,

sur le rôle du secrétariat de l’OCDE, sur celui des délégués gouvernementaux

ou des journalistes, etc.23. Ses propriétés organisationnelles les plus criantes ne

sont pas plus connues. Rapport dit de « haut niveau » en interne, il engage des

acteurs disposant d’un capital politique, bureaucratique ou universitaire élevé et

cherche à faire événement sur les agendas politique et journalistique. Rapport dit

aussi « horizontal », il œuvre à une approche transversale ou intersectorielle des

problèmes en cause (le chômage, l’inflation, la croissance) en faisant collaborer

différents secteurs de l’OCDE habituellement cloisonnés.

Interroger la dynamique de production revient à prendre au sérieux la prose

administrative dans « la réalité des pratiques intellectuelles, des formes de pensée

et de mise en ordre du monde, des routines bureaucratiques 24 » qui la constituent.

Cette stratégie de recherche appréhende plus encore le rapport comme une forme

sociale liant ou excluant toute une série d’acteurs et d’univers dans sa fabrication, et

21 - Robert W. COX, Production, Power, and World Order: Social Forces in the Making of
History, New York, Columbia University Press, 1987, p. 282-283. Pour une thèse proche

excluant la dimension internationale, voir Peter GOUREVITCH, Politics in Hard Times:
Comparative Responses to International Economic Crises, Ithaca, Cornell University Press,

1986, p. 181 sq. Sur le cas états-unien, voir Jefferson COWIE, Stayin’ Alive: The 1970s and
the Last Days of the Working Class, New York, New Press, 2010.
22 - Cet aspect n’a pas été questionné par la sociologie des organisations internationales

amorcée par Robert Cox alors qu’il était directeur de l’Institut international des études

sur le travail au sein de l’OIT, de 1965 à 1971 : Robert W. COX et Harold K. JACOBSON,

(dir.), The Anatomy of Influence: Decision Making in International Organization, New Haven,

Yale University Press, 1973.
23 - Les seules archives exploitées jusqu’ici ont été celles du Conseil de l’OCDE,

l’organe exécutif de l’organisation (série « C »), dont la place fut limitée dans le

processus rédactionnel. Sont mobilisés ici un corpus d’archives de l’OCDE spécifique

au rapport McCracken, ainsi que des archives du département d’État états-unien pour

les présidences Nixon, Ford (« câbles Kissinger ») et Carter, en partie mises en ligne

par Wikileaks. L’essentiel de la documentation est composée de correspondances et de

comptes rendus de réunion classés « confidentiels ». L’enquête s’est aussi fondée sur des

archives privées ou orales et sur des entretiens.

24 - Pierre BOURDIEU, Olivier CHRISTIN et Pierre-Étienne WILL, « Sur la science de

l’État », Actes de la recherche en sciences sociales, 133, 2000, p. 3-11, ici p. 6.
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à travers laquelle se déploie la coopération économique internationale 25. Jusqu’où

cette approche sociogénétique autorise-t-elle à discuter sur pièces, c’est-à-dire

aussi dans le cours de l’action, ces thèses sur la rupture du consensus social-

démocrate antérieur, sur les faiblesses du keynésianisme ou sur l’hégémonie

états-unienne ? Jusqu’où permet-elle de sortir du schéma binaire postulé par la

problématique du tournant, avec la victoire d’un camp sur un autre ? N’est-ce pas

aussi l’une des propriétés de la situation à étudier que de produire des luttes

d’étiquetage qui polarisent les acteurs en camps homogènes autour d’« -ismes »

censés fonctionner à la croyance partagée (monétarisme, keynésianisme, socialisme,

néolibéralisme) 26 ?

Ce rapport, comme bien d’autres, n’est pas seulement un document à

lire, il est un théâtre d’opérations politiques, bureaucratiques ou universitaires à

reconstituer. En visée, cette proposition de travail s’apparente à une vivisection

plutôt qu’à une autopsie. Elle met en sommeil l’imagerie causale du tournant, en

contrôle les effets sur l’enquête et se montre attentive à l’une des caractéristiques

de la situation : l’incertitude sur le devenir économique, doublée de celle de certains

acteurs sur le cadre analytique et prescriptif keynésien et sa plasticité, ainsi que de

celle sur le rôle même des organisations économiques internationales. Les repères

habituels d’anticipation sont grippés, l’avenir politique, économique et social se

laisse moins aisément déchiffrer, les solutions opératoires antérieures sont mises en

doute, des formes de désobjectivation de l’institué sont à l’œuvre.

Dans l’ignorance du rapport finalisé, que les participants devaient produire,

et de la fin de l’histoire néolibérale, que certains cherchaient à combattre, cette

situation d’incertitude structurelle tranche avec la certitude rétrospective sur

le virage néolibéral. La démarche d’enquête retenue ici donne une prise non

téléologique pour étudier en acte le sens de l’acceptable, individuel et collectif, des

acteurs impliqués dans la rédaction collective qui, « en incitant à prendre en compte

dans la production la valeur probable du discours, détermine les corrections et

toutes les formes d’autocensure ; concessions que l’on accorde à un univers social

par le fait d’accepter de s’y rendre acceptable 27 ». La sociogénétique de ce rapport

saisit les luttes et les bricolages interprétatifs et prescriptifs qui s’opèrent dans

un travail différencié d’anticipation de l’acceptable, dans un balisage constant des

soutiens sociaux dont pourraient bénéficier les idées-forces proposées, dans une

détection des « structures de plausibilité 28 ». La dynamique de production s’analyse

25 - Pour la mise au point de cette méthode d’enquête à partir du cas de la Jobs
Study de 1994, voir Vincent GAYON, « Un atelier d’écriture internationale : l’OCDE au

travail. Éléments de sociologie de la forme ‘rapport’ », Sociologie du travail , 51-3, 2009,

p. 324-342.
26 - Avec l’aspect inter- ou transnational du keynésianisme qui pèse sur les configura-

tions nationales, c’est là un autre angle mort de Peter A. HALL (dir.), The Political
Power of Economic Ideas: Keynesianism across Nations, Princeton, Princeton University

Press, 1989.

27 - Pierre BOURDIEU, Langage et pouvoir symbolique, Paris, Éd. du Seuil, 2001, p. 113-114.
28 - Peter BERGER et Thomas LUCKMANN, La construction sociale de la réalité , trad. par

P. Taminiaux, Paris, Klincksieck, [1966] 1994, p. 211 sq.
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V I N C E N T G A Y O N

comme une logique de situation à travers laquelle le secrétariat de l’OCDE se voit

exposé à des enjeux et à des ressources externes polymorphes, qui s’entrechoquent

et se jaugent dans cet espace. La forme rapport rend possible et objective aux

yeux des participants les rapports de force internationaux de nature politique,

bureaucratique ou universitaire. Les anticipations socialement structurées de ce qui

est jouable, coûteux ou risqué – cette « causalité du probable » évanescente – sont

pistées dans la composition collective autour de quatre temps forts : la commande,

le cadrage, la constitution du groupe et la cristallisation du rapport.

Dans l’étau du champ du pouvoir états-unien

Les stratégies d’internationalisation des départements d’État et du
Trésor face au choc pétrolier

Le rapport McCracken s’intitule initialement « Kissinger Growth Study ». Alors

secrétaire d’État de l’administration Ford (et avant Richard Nixon), Henry

Kissinger passe commande d’une étude globale sur le ralentissement de la

croissance économique en mai 1975 au Conseil de l’OCDE, l’organe exécutif de

l’organisation, qui réunit les ministres des Affaires étrangères et des Finances

des pays membres. Devant « la récession la plus sérieuse depuis la Grande

Dépression », il fixe au rapport l’objectif d’étudier comment « retourner sur la

voie d’une croissance durable » par des moyens coopératifs ; il ne fait là que

reprendre le premier but assigné à l’OCDE dans sa convention constitutive du

14 décembre 1960. Kissinger prévient aussi que l’« inflation continue qui détruit

la croissance sera l’arbitre des priorités sociales » 29. Cette commande constitue le

second pan de la stratégie d’enrôlement de l’OCDE par le département d’État.

Le premier concerne la gestion de la crise pétrolière, avec la mise sur pied de

l’Agence internationale de l’énergie (AIE) à l’OCDE en 1974. Le secrétariat de

l’OCDE se distingue dès le début de l’année 1973 dans son rôle de prévision-

niste, en particulier face au Fonds monétaire international (FMI), en anticipant

les effets d’une hausse brutale des prix des carburants sur les économies des

pays membres.

En contrecoup des dévaluations du dollar depuis la suspension de sa conver-

tibilité en or, décidée par Nixon en 1971, les exportateurs de pétrole, dont les

contrats sont libellés en dollars, voudraient conserver leur marge en augmentant

le prix du baril. Prétextant du soutien donné par le gouvernement états-unien à

l’armée israélienne face à la coalition égypto-syrienne lors de la guerre du Kippour,

les pays réunis au sein de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP)

décrètent en octobre 1973 un embargo sur les approvisionnements des États-Unis

29 - Wikileaks, Public Library of U. S. Diplomacy (ci-après PLUSD), secrétaire d’État,

« OECD Speech Draft (The Imperatives of Growth and Cooperation) for Secretary from

Lord and Enders », 21 mai 1975.
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puis de l’Europe. Les prix quadruplent entre octobre 1973 et janvier 1974.

En moyenne, dans la zone de l’OCDE, le taux d’inflation monte à 15 % au

printemps 1974, et jusqu’à plus de 30 % au Japon ou au Royaume-Uni. Les taux

d’intérêt s’élèvent à 12 % sur la même période, tandis que la production industrielle

chute de 13 % et que le nombre de chômeurs atteint quinze millions en 1975,

soit 5,5 % de la population active civile, le chiffre record de l’après-guerre. Toutes

ces données d’époque, produites par l’OCDE elle-même, objectivent la « crise » et

l’érigent en problème international.

En septembre 1974, pour préparer la visite à Washington du secrétaire géné-

ral de l’OCDE, Emile van Lennep, le chef de la mission permanente des États-

Unis à l’OCDE rapporte au cabinet de Kissinger leurs discussions sur la manière

dont l’organisation « peut être la mieux utilisée et adaptée pour rejoindre les

objectifs états-uniens dans la présente situation ». Véritable « test à l’acide pour la

coopération économique internationale entre les pays occidentaux industrialisés »,

la situation macroéconomique internationale se résume à trois composantes :

la question énergétique, le couple inflation-récession, la question monétaire et

financière 30. E. van Lennep se félicite de la future capacité des pays membres de

l’AIE à déplacer des capitaux dans l’ensemble de la zone OCDE, ce qui leur permet

de renforcer leur position de négociation face aux pays membres de l’OPEP. À cet

égard, le groupe de travail no 3 (WP3) du Comité de politique économique (CPE)

de l’OCDE, où se réunissent les ministères des Finances appartenant au Groupe des

dix (G10) 31, pourrait selon lui être davantage mobilisé pour lever des fonds sur les

marchés financiers et auprès des pays producteurs de pétrole et les prêter, via la

Banque des règlements internationaux (BRI), à ceux des pays de l’OCDE les plus

affectés par la hausse des prix.

Ce projet international de recyclage public et négocié des pétrodollars pour

juguler les tensions inflationnistes ressemble à celui opérant à travers les canaux

du FMI, imaginé en janvier 1974 par son nouveau directeur général, Johannes

Witteveen, et soutenu par la Commission trilatérale, qui pourrait aussi être destiné

aux pays en développement. Cette implication d’instances internationales dans

la définition de diagnostics et de solutions financières coopératives signe, pour

certains des hauts fonctionnaires internationaux concernés, l’acmé de leur action 32.

Simultanément, pour les États-Unis, l’AIE permet de contourner la règle de

l’unanimité ayant cours dans le groupe du comité sur le pétrole de l’OCDE et au FMI,

30 - Wikileaks, PLUSD, mission permanente des États-Unis au sein de l’OCDE (ci-

après USOECD) (William Turner) au secrétaire d’État, « New U. S. Foreign Policy

Objectives and Adaptation of OECD to Serve Them ; Van Lennep Visit to Washington »,

27 sept. 1974.

31 - Le G10 regroupe le Canada, les États-Unis, la France, le Japon, l’Italie, les Pays-

Bas, la République fédérale d’Allemagne (RFA), le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse.

La Belgique y est parfois rattachée.
32 - Entretien avec Stephen Marris, 24 mars 2009.
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ce qui autorisait certains pays, en particulier la France, à conserver un droit de veto

en matière de politique étrangère vis-à-vis des pays producteurs de pétrole 33. Le

fonds international de soutien de l’AIE reste pourtant largement inopérant, tandis

que le fonds Witteveen est réduit en volume par le Trésor états-unien et son accès

est limité aux pays qui n’introduisent pas de contrôles des capitaux ou qui ne les

renforcent pas 34.

L’accord final du Congrès états-unien pour de tels fonds de soutien dans

une période de déficit budgétaire accentué semble inatteignable. Surtout, le

but avoué du secrétaire du Trésor, William Simon 35, est de garder la mainmise

sur les pétrodollars, notamment saoudiens, autant que de rebattre les cartes

du système financier international, depuis le système de contrôle public déjà

fragilisé de Bretton Woods jusqu’à un système fondé sur des marchés financiers

qui croulent sous les pétrodollars. Comme l’analyse Eric Helleiner, « [d]ans un

système dérégulé, la taille relative de l’économie états-unienne, la proéminence

continue du dollar et des institutions financières états-uniennes, et l’attractivité

des marchés financiers états-uniens, tout donne aux États-Unis un pouvoir indirect

via la pression du marché pour ‘changer la gamme de choix offerts aux autres’36 ».

Le gouvernement français notamment alimente cette croissance de l’industrie

financière en finançant à bas coût une part croissante de son endettement public et

des déséquilibres de sa balance des paiements sur les marchés de capitaux privés

où les liquidités abondent. À la question de l’intentionnalité et, plus encore, de la

maîtrise par les seuls décideurs états-uniens de la réémergence de la finance globale,

33 - Henning TÜRK, « The Oil Crisis of 1973 as a Challenge to Multilateral Energy

Cooperation among Western Industrialized Countries », Historical Social Research, 39-4,

2014, p. 209-230 ; Aurélie Élisa GFELLER, Building a European Identity: France, the United
States, and the Oil Shock, 1973-1974, New York, Berghahn Books, 2012, p. 114-141.
34 - David E. SPIRO, The Hidden Hand of American Hegemony: Petrodollar Recycling and
International Markets, Ithaca, Cornell University Press, 1999 ; Benjamin J. COHEN,

« When Giants Clash: The OECD Financial Support Fund and the IMF », in
V. K. AGGARWAL (dir.), Institutional Designs for a Complex World: Bargaining, Linkages, and
Nesting, Ithaca, Cornell University Press, 1998, p. 161-194.
35 - Les bons mots ne manquent pas à l’époque pour le qualifier. Si certains le placent

« à la droite de Gengis Khan », d’autres, comme le conseiller financier de l’ambassade

de France en mai 1976, rapportent que W. Simon « considère l’existence même de la

main invisible d’Adam Smith comme une intrusion injustifiable dans les mécanismes

de marché », cité in Paul LAGNEAU-YMONET, « Entre le marché et l’État, les agents

de change. Une socio-histoire économique de l’intermédiation officielle à la bourse

de Paris », thèse de doctorat, EHESS, 2008, p. 212. W. Simon devient millionnaire dans

les années 1980 en étant l’un des pionniers dans la prise de contrôle des sociétés par

endettement (LBO : leveraged buy-out ou achat à effet de levier). Son hymne néolibéral et

best-seller de l’année 1978, A Time for Truth, a été publié par le Reader’s Digest et préfacé

par M. Friedman et F. Hayek.
36 - Eric HELLEINER, States and the Reemergence of Global Finance: From Bretton Woods to
the 1990s, Ithaca, Cornell University Press, 1996, p. 114, citant Susan STRANGE, Casino
Capitalism, Oxford, Blackwell, 1986, p. 31.
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il convient donc d’intégrer d’autres lignes d’action, gouvernementales ou non, qui

sans avoir le dessein de mettre à bas l’ensemble du système de Bretton Woods, y

concourent pourtant pour des raisons différentes et sans coordination 37.

Sur les questions énergétiques, monétaires et financières, le département

d’État ne semble pas faire le poids face au Trésor, y compris dans les transactions

bilatérales secrètes menées avec le gouvernement saoudien. E. van Lennep plaide

pour revitaliser le travail du CPE de l’OCDE, spécialement de son bureau informel

et restreint aux Big Seven 38, qui « serait bâti sur la pratique commencée durant

le mandat de McCracken comme président du Council of Economic Advisers

[CEA] [du président Nixon] », ou pour placer l’OCDE à l’appui du Groupe des cinq

(G5) 39– une réunion restreinte aux ministres des Finances puis, à partir de 1975, aux

chefs d’État. Ce faisant, il évoque les cénacles internationaux des bureaucraties

financières où sont relégués les diplomates, comme ceux du département d’État,

qu’il connaît bien pour y avoir été précédemment représentant des Pays-Bas en

tant que directeur du Trésor. Quand Kissinger soutient de son côté la proposition

du chancelier de l’Échiquier travailliste, Dennis Healey, d’accroître les prérogatives

et les ressources du FMI au moment où le Royaume-Uni traverse la crise obligataire

de 1976 40, il s’oppose au Trésor qui défend des conditionnalités rigoristes des prêts

du FMI : une croissance monétaire sévèrement encadrée et une réduction drastique

des dépenses publiques 41. Le brouillon du discours de Kissinger à l’OCDE sur la

croissance, qui a fuité auprès des membres du Conseil de la politique économique

états-unienne (Economic Policy Board), composé du Trésor, de la Réserve fédérale

(FED) et du CEA du président Ford, suscite leur irritation 42. Le pôle économique

et financier du champ bureaucratique états-unien, en particulier le Trésor, défend

son pré carré international ou, mieux, ses stratégies d’internationalisation 43.

37 - Vincent GAYON, « Finance globale et démocratie. Un regard de sociologie politique

de l’économie internationale », Interventions économiques. Papers in Political Economy,

56-3, 2016, p. 1-10. La tentation de chercher l’unique responsable est aussi grande

que lacunaire, aussi bien quand elle se focalise sur les États-Unis (L. PANITCH et

S. GINDIN, The Making of Global Capitalism…, op. cit.) que sur l’Allemagne (Julian

GERMANN, « German ‘Grand Strategy’ and the Rise of Neoliberalism », International
Studies Quarterly, 58-4, 2014, p. 706-716) ou la France (Rawi ABDELAL, Capital Rules:
The Construction of Global Finance, Cambridge, Harvard University Press, 2007).

38 - Cette expression indigène désigne le Canada, les États-Unis, la France, l’Italie,

le Japon, la RFA et le Royaume-Uni.

39 - Le G5 regroupe les États-Unis, la France, le Japon, la RFA et le Royaume-Uni.
40 - En 1976, le Royaume-Uni ne parvient plus à vendre ses titres de dette publique : la

livre sterling a perdu le tiers de sa valeur depuis 1974 et le taux d’inflation a atteint 25 %.
41 - Une opposition homologue et durable se retrouve, d’un côté, entre le FMI et l’OCDE,

de l’autre, entre le Trésor et le département d’État états-unien, qui se laisse appréhender

dès la gestion du plan Marshall. Voir E. HELLEINER, States and the Reemergence of Global
Finance…, op. cit., p. 64 et 121 sq.

42 - Wikileaks, PLUSD, secrétaire d’État, « OECD Speech Draft », 23 mai 1975.
43 - Sur ce thème trop peu exploré, voir David SARAI, « US Structural Power and

the Internationalization of the US Treasury », in L. PANITCH et M. KONINGS (dir.),

The American Empire and the Political Economy of Global Finance, Basingstocke, Palgrave

Mcmillan, 2008, p. 71-89.
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L’instrument du déraillement de la Théorie générale

Kissinger quitte son poste en janvier 1977 avant de recevoir le rapport qu’il avait

vraisemblablement commandé pour faire contrepoids aux initiatives internationales

du Trésor. Le secrétariat de l’OCDE n’a pas pris l’initiative de réunir un groupe

de réflexion sur les enjeux globaux de la croissance économique. Pour le bras

droit du secrétaire général de l’OCDE pendant cette période, Stephen Marris, la

raison en est simple : les économistes de l’OCDE ne savaient pas quoi proposer de

neuf sur la situation macroéconomique internationale « stagflationniste ». L’exposé

qu’il délivre à ses collègues au cours d’un séminaire fermé organisé à l’OCDE

en 1983, à l’occasion de son départ plus ou moins précipité, mérite d’être

rapporté. La commande contraint le secrétariat à enfreindre pour la première fois

ses propres règles :

la règle classique dans l’usage des groupes d’experts est d’avoir une idée claire de ce que
vous souhaitez propager. Vous choisissez un groupe de gens que vous croyez capable de
l’avaler. Vous produisez alors un rapport qui, avec un peu de chance, a un grand impact
sur l’opinion. Or nous ne savions pas quelle idée nous voulions produire 44.

À ce sens pratique organisationnel contrarié, qu’aucun des documents juridiques

internes ne pourrait évoquer, S. Marris ajoute une clé de lecture rétrospective des

forces en présence :

Il a été écrit à un point précis d’inflexion entre le consensus keynésien et le nouveau
consensus néoclassique. Et avec un groupe hétérogène, il était absolument inévitable que
nous essayions d’enjamber les deux écoles. Et bien sûr, dans une telle situation, il était
pratiquement inévitable que nous tombions au milieu et que nous nous fassions vicieusement
attaquer des deux côtés 45.

L’opposition entre ces courants en voie de consolidation se fixe sur l’un des

instruments centraux des politiques macroéconomiques d’après-guerre utilisé dans

la plupart des pays membres de l’OCDE : la courbe de Phillips 46. Les économistes

états-uniens Paul Samuelson – récipiendaire en 1970, pour ses travaux sur la théorie

44 - Archives privées de Stephen Marris, « My History of my Time at the OECD »,

record of Two Seminars Given by Stephen Marris to the OECD Secretariat on 24th and

30th June, 1983.
45 - Ibid. ; « Report of Discussion » [1983], in A. W. COATS (dir.), Economists in Inter-
national Agencies: An Exploratory Study, New York, Praeger, 1986, p. 115-164, ici p. 125 ;

Emile van LENNEP, Working for the World Economy: A Personal History, trad. par

A. Graafland, Amsterdam, NIBE, [1991] 1998, p. 260.
46 - En 1958, l’ingénieur-économiste néo-zélandais William Phillips a dégagé une

relation inverse entre salaires et taux de chômage qui peut s’interpréter ainsi : si

le chômage est faible, les entrepreneurs ont tendance à augmenter les salaires pour

se procurer la main-d’œuvre dont ils ont besoin ; inversement, quand le taux de

chômage est important, les salaires ont tendance à se stabiliser, voire à décroître. Voir
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keynésienne du cycle, du prix de la Banque de Suède en sciences économiques en

mémoire d’Alfred Nobel, surnommé « prix Nobel d’économie » – et Robert Solow,

tous deux des figures tutélaires du keynésianisme de la synthèse néoclassique, lui

ont donné ses lettres de noblesse académique et politique : si le chômage augmente,

l’inflation ralentit ; si le chômage diminue, l’inflation augmente 47. Le compromis

politique défendu aux États-Unis se situe entre un plein emploi défini aux environs

de 4 % de chômage et une stabilité des prix définie autour de 2-3 % d’inflation. La

politique budgétaire expansive menée par les administrations Kennedy et Johnson,

notamment à partir de 1964, semble confirmer la possibilité d’un tel « réglage fin »,

selon le lexique alors en usage. Mais la croissance simultanée de l’inflation et du

chômage, dès le milieu des années 1960 au Royaume-Uni, puis dans les années 1970

aux États-Unis, semble remettre en question ce jeu vertueux.

La stagflation précède le choc pétrolier et ce terme n’émane pas du champ

universitaire, même si l’usage qu’en fait P. Samuelson dans la presse en 1973

le légitime 48. Il résulte d’une prise de position dans le champ politique

anglais en 1965 49, qui ne réussit ni ne cherche à mettre en cause les recettes

désinflationnistes de contrôle sur les revenus, associées au keynésianisme, qui

négligent alors délibérément la politique monétaire 50. La stagflation ne discrédite

pas mécaniquement le keynésianisme. Il faut des interprètes en mesure de lui

imputer avec succès la responsabilité de la « crise ». Portées par une nouvelle

génération d’économistes formés dans la synthèse néoclassique, les attaques

contre la courbe de Phillips redoublent dans le champ universitaire états-unien.

L’instrument sert de levier de positionnement pour contester l’ensemble du

modèle keynésien tel qu’il s’était américanisé en étant à la fois mathématisé,

technocratisé et bordé par un anticommunisme et un antisocialisme farouches.

R. Solow a reconnu post festum qu’il y avait pourtant « peu de chose qui soit spéci-

fiquement keynésien à propos [de la courbe de Phillips] autant historiquement

qu’analytiquement 51 ». L’un des paradoxes, qui a été peu relevé, de la consécration

A. William PHILLIPS, « The Relationship between Unemployment and the Rate of

Change of Money Wage Rates in the United Kingdom, 1861-1957 », Economica, 25, 1958,

p. 283-299.
47 - L’évolution des salaires nominaux est remplacée par celle de l’indice des prix. Voir

Paul A. SAMUELSON et Robert M. SOLOW, « Analytical Aspects of Anti-Inflation Policy »,

dossier « Problem of Achieving and Maintaining a Stable Price Level », The American
Economic Review, 50-2, 1960, p. 177-194, et, surtout, Paul A. SAMUELSON, Economics: An
Introductory Analysis, New York, McGraw-Hill, [1948] 1961.
48 - Paul SAMUELSON, « What’s Wrong ? », Newsweek, 19 mars 1973.
49 - Iain Macleod, membre du Parti conservateur britannique, déclare dans un discours

à la Chambre des Communes : « Nous avons maintenant le pire des deux mondes

– pas seulement l’inflation d’un côté ou la stagnation de l’autre, mais les deux ensemble.

Nous avons une sorte de situation de ‘stagflation’. » House of Commons official report,

Hansard, 7 nov. 1965, vol. 720, cc1165.
50 - Edward NELSON et Kalin NIKOLOV, « Monetary Policy and Stagflation in the UK »

[2002], Journal of Money, Credit and Banking, 36-3, 2004, p. 293-318.
51 - Robert M. SOLOW, « Down the Phillips Curve with Gun and Camera », in
R. L. TEIGEN (dir.), Readings in Money, National Income, and Stabilization Policy,
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politique du keynésianisme états-unien des années 1960 est que celle-ci est pres-

que contemporaine de la consécration académique de son principal concurrent,

progressivement rassemblé sous le label « monétarisme », avec Milton Friedman en

chef de file 52. Présidant l’American Economic Association en 1967, son allocution

inaugurale incrimine la courbe de Phillips avant l’arrivée de la stagflation aux

États-Unis 53. En 1976, pendant la rédaction du rapport McCracken, il réédite

l’opération au cours de la conférence qu’il tient pour la remise de son « prix

Nobel » en critiquant le soutien de toute la profession des économistes à la courbe

de Phillips 54.

En chaque occasion, M. Friedman s’érige en prophète et en iconoclaste, ridi-

culisant une orthodoxie keynésienne créée pour la circonstance. Il vise les

politiques de lutte contre le chômage par stimulation budgétaire ou monétaire,

qui produiraient chez les acteurs économiques des « anticipations adaptatives » et

ramèneraient à moyen terme le chômage à son niveau « naturel », au-delà duquel

il est considéré comme volontaire, et l’inflation à un niveau plus élevé. Les acteurs

économiques, en particulier les salariés, ne sont victimes que temporairement

de l’« illusion monétaire » suscitée par l’inflation : ils vont chercher à reconstituer

leur épargne et donc réduire leur consommation, ce qui affecte en définitive le

niveau d’activité économique. L’objectif de plein emploi devient trop coûteux à

atteindre et conduit à une situation marquée par les deux maux de l’inflation et

du chômage, ce qui met à mal le modèle keynésien tel qu’il est simplifié dans

la courbe de Phillips. Ces critiques qui monopolisent les débats académiques

sur les anticipations 55, même si elles sont rapidement dépassées en radicalité

par les « nouveaux classiques » de l’École de Chicago et leurs « anticipations

rationnelles » à court terme (la courbe de Phillips verticale) 56, tendent à saper

Homewood, Irwin, 1978. Voir Robert LEESON, « Keynes and the ‘Keynesian’ Phillips

Curve », History of Political Economy, 31-3, 1999, p. 493-509.
52 - Dès 1971, certains évoquent une contre-révolution monétariste. Voir Harry

G. JOHNSON, « The Keynesian Revolution and the Monetarist Counter-Revolution »,

The American Economic Review, 61-2, 1971, p. 1-14.
53 - Milton FRIEDMAN, « The Role of Monetary Policy », The American Economic Review,

58-1, 1968, p. 1-17. L’autre initiateur de la critique est le futur néokeynésien Edmund

S. PHELPS (« prix Nobel » en 2006), « Phillips Curves, Expectations of Inflation and

Optimal Unemployment over Time », Economica, 34, 1967, p. 254-281.
54 - Milton FRIEDMAN, « Nobel Lecture: Inflation and Unemployment », Journal of
Political Economy, 85-3, [1976] 1977, p. 451-472 ; James FORDER, « Friedman’s Nobel

Lecture and the Phillips Curve Myth », Journal of the History of Economic Thought,
32-3, 2010, p. 329-348. Dans ce travail de mise en crise et de réification du keynésianisme,

des auteurs éminents de la synthèse néoclassique ne sont pas en reste : John R. HICKS,

La crise de l’économie keynésienne, trad. par J. Le Cacheux, Paris, Fayard, [1974] 1988.
55 - Des approches alternatives (keynésiennes, institutionnalistes, etc.) des anticipa-

tions, comme celles de Knut Wicksell, Michał Kalecki, Nicholas Kaldor, Don Patinkin,

Gunnar Myrdal, Joan Robinson, Hyman Minsky, etc., sont ignorées.
56 - Thomas J. SARGENT (« prix Nobel » en 2011), « Rational Expectations, the Real Rate

of Interest, and the Natural Rate of Unemployment », Brookings Papers on Economic
Activity, 2, 1973, p. 429-480 (cité dans le rapport McCracken).
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ab initio toute politique de gestion active de la demande par stimulation

budgétaire et in fine monétaire ainsi que, plus largement, l’interventionnisme

macroéconomique associé, à tort ou à raison, à l’œuvre de John Maynard Keynes 57.

Pour régler la question du chômage, elles invitent, d’un côté, à neutraliser

politiquement l’intervention en matière de politique monétaire en fixant des règles

de croissance stable de la masse monétaire et, de l’autre, à ne plus se concentrer que

sur les imperfections du marché du travail, son manque de flexibilité ou ses rigidités

structurelles 58. Ce dernier thème, qui est plus tard rangé sous le label « politique

de l’offre », est abordé de manière marginale dans le rapport McCracken : quatre à

six pages seulement sur près de 400 (à l’inverse de la Jobs Study de 1994, qui s’est

focalisée sur ce point), mais qui suffisent pour s’attirer sur-le-champ les critiques du

pôle social de l’OCDE et de R. Keohane dans sa recension 59. En matière monétaire,

si le rôle de l’anticipation des prix dans la détermination des taux d’intérêt est

davantage admis, le rapport se montre réservé sur l’établissement de règles fixes

de la croissance monétaire, tout en considérant que cela pourrait être un moyen

d’améliorer la régulation de la demande. Les économistes de l’OCDE entendent

sophistiquer sur ce point leur stratégie keynésienne traditionnelle.

Le pari keynésien d’absorption du monétarisme

Ces savoirs sur l’économie sont presque simultanément des savoirs d’État et

participent d’une « littérature de pouvoir 60 » qui met à distance le profane et qui

est resserrée à un univers d’interconnaissance et de concurrence essentiellement

états-unien. Dans une annexe technique du rapport intitulée « La courbe de

Phillips incorporant les anticipations », les économistes du secrétariat de l’OCDE
61

contestent la critique friedmanienne et la politique restrictive déduite en postulant

cette fois les anticipations des acteurs économiques devant « la mise en œuvre

d’une politique économique restrictive ». Celle-ci a pour effet de décourager

57 - John Maynard KEYNES, The General Theory of Employment, Interest and Money, Londres,

Palgrave Macmillan, 1936.
58 - Pour parvenir au respect de ces règles de croissance stable, une modification brutale

des taux d’intérêt – « l’effet de surprise » selon M. Friedman – peut être de mise. Cet

interventionnisme stratégique est critiqué par les « nouveaux classiques » et par les

« nouveaux keynésiens » qui veulent réduire l’incertitude, y compris sur l’action et

les instruments, pour éviter les erreurs d’anticipation. Voir Benjamin BLANVILLE (alias

Bernard Nivollet), « Monétaristes et keynésiens. Au-delà des partis pris politiques,

quelles divergences théoriques ? », Critiques de l’économie politique, 18-1, 1982, p. 45-67.
59 - Entretien avec Ronald Gass, 9 mars 2009 ; R. O. KEOHANE, « Economics, Infla-

tion… », art. cit.
60 - Yves DEZALAY et Bryant G. GARTH, « Le ‘Washington Consensus’. Contribution à

une sociologie de l’hégémonie du néolibéralisme », Actes de la recherche en sciences sociales,
121, 1998, p. 3-22, ici p. 5.
61 - Aux côtés de S. Marris, le secrétariat de l’OCDE est composé notamment de Rodney

Dobell, Stephen Potter et Michael Keating, respectivement chef de la division des

questions économiques générales du département des Affaires économiques et statis-

tiques et membres de cette division.
137
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« l’investissement et la production et finit de ce fait par diminuer l’emploi » 62.

Elle fait ainsi entrer l’économie dans un équilibre de sous-emploi des facteurs de

production et justifie en retour une action contra-cyclique 63. Le corps du rapport

signale à cet égard que « des dépenses publiques insuffisantes risquent aussi d’avoir

des effets défavorables sur la croissance et le bien-être ainsi que, par le biais

d’anticipations déçues, sur l’inflation 64 ».

S. Marris résume alors ce qui, à ses yeux, représentait l’apport informationnel

du secrétariat au rapport : « proposer une des versions les plus sophistiquées de

réglage fin 65 », qui tient au concept de « narrow path » (fig. 1), une voie étroite de

reprise correspondant à un équilibre instable entre des anticipations inflationnistes

et une demande hésitante.

Il ne fallait pas aller trop vite, mais ne pas ralentir trop non plus, sinon une spirale
[inflationniste] se créait. […] Il y avait toujours une bataille pour savoir si l’objectif était
un déficit zéro, ou si, comme le disaient les keynésiens comme moi, dans les économies quand
il y a un déficit de l’épargne privée, à ce moment-là, il peut y avoir une position d’équilibre,
soit par un surplus ou soit par un déficit budgétaire qui balance le déficit structurel dans
le secteur privé 66.

Nous avions ainsi un modèle dans lequel nous disions : « si vous êtes en dessous du potentiel
de production, vous ne devez pas essayer de revenir à la normale trop rapidement parce
qu’il y a une sorte de vitesse limite à la reprise, mais vous ne devez pas rester trop longtemps
en dessous parce qu’alors vous aurez des effets négatifs sur l’investissement, la motivation
et la productivité et il sera de plus en plus dur de revenir à la normale » 67.

Toute la difficulté de cette stratégie tient au paradoxe − énoncé par S. Marris

dès 1970 dans un rapport plus confidentiel de l’OCDE − qui lie la croissance des

anticipations inflationnistes à la réussite de la politique économique keynésienne :

« les acteurs économiques commencent à anticiper correctement les conséquences

macroéconomiques des actions gouvernementales et contribuent ainsi à rendre

ces dernières incapables de produire le résultat désiré 68 ». Ce succès éloigne

des esprits toute crainte de récession mondiale et alimente les comportements

62 - P. MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi…, op. cit., p. 306 sq.
63 - Aucune mention n’est faite des travaux d’Edmond Malinvaud ou de Jean-Pascal

Benassy, qui théorisent au même moment le déséquilibre économique et distinguent,

selon divers paramétrages, des zones de chômage keynésien et des zones de chômage

néoclassique : Edmond MALINVAUD, The Theory of Unemployment Reconsidered, Oxford,

Blackwell, 1977. La même année, ce dernier est au centre d’une conférence sur l’emploi

organisée par le département des Affaires sociales de l’OCDE à l’initiative du ministère

français du Travail.
64 - P. MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi…, op. cit., p. 32.
65 - Entretien avec S. Marris, loc. cit.
66 - Entretien avec S. Marris, loc. cit., dont le point de vue converge avec R. Gass

(entretien avec R. Gass, loc. cit.)
67 - S. Marris, « My History… », loc. cit.
68 - S. Marris, « My History… », loc. cit.138
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Figure 1 – Le « narrow path of growth »

Sources : L’observateur de l’OCDE, 87, 1977, p. 15. La zone hachurée correspond à un
« corridor de stabilité locale », à l’intérieur duquel « les processus naturels de reprise permettent
au système de continuer à progresser vers l’objectif visé […] malgré la persistance de chocs et
d’accidents perturbateurs » (P. MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi…, op. cit., p. 351).

inflationnistes (surinvestissement, ententes sur les prix, demandes salariales, etc.) 69.

Pour restaurer la stabilité des prix et préserver l’emploi, l’OCDE recommande que

les gouvernements éliminent la « demande excédentaire » et qu’ils se tiennent

prêts « si nécessaire à accepter des réductions temporaires du taux d’activité

jusqu’à ce que les signaux d’une meilleure stabilité des prix soit atteinte ». Les

risques électoraux d’une telle politique désinflationniste sont jugés trop élevés 70.

Pour casser les anticipations inflationnistes, tout l’enjeu revient à « convaincre les

populations de se comporter comme si une récession sérieuse pouvait se produire

69 - Cette analyse est notamment partagée par Albert O. HIRSCHMAN, « How the

Keynesian Revolution Was Exported from the United States, and Other Comments »,

in P. A. HALL (dir.), The Political Power of Economic Ideas…, op. cit., p. 347-359, ici p. 355.
70 - John H. GOLDTHORPE, « The Current Inflation: Towards a Sociological Account »,

in F. HIRSCH et J. H. GOLDTHORPE (dir.), The Political Economy of Inflation, Cambridge,

Harvard University Press, 1978, p. 186-213.
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sans en avoir vraiment une 71 ». L’espoir était bien que les agents économiques

« seraient tellement impressionnés par [la] détermination [des gouvernements] à

adopter ces politiques [anti-inflationnistes] que leur comportement changerait sans

avoir à en administrer la leçon 72 ».

Il s’agit d’une stratégie keynésienne délibérée pour infléchir les anticipations

sans devoir passer à l’acte, à la différence des méthodes des monétaristes et des

nouveaux classiques. Cette stratégie keynésienne orthodoxe, publiquement indi-

cible si elle veut produire des effets, a été largement occultée avant d’être vaincue

quelques années plus tard par ces outsiders. Comme l’observe S. Marris, elle a été

« simplifiée dans la forme pure du monétarisme lorsque ces gens pitoyables 73 tenant

des anticipations rationnelles sont entrés dans le jeu » en ayant pour seul remède de

réduire le taux de croissance monétaire et de laisser filer le chômage. Les politiques

de gestion active de la demande sont désormais prises dans un étau – entre une

position keynésienne risquée et indicible et une position monétariste adverse et

affirmée – qui conforte la centralité de l’inflation et des anticipations comme un

problème de politique économique.

Des keynésiens affichés partagent la stratégie du département économique

de l’OCDE – recréer la crainte d’une récession réelle –, tels l’ancien président

du CEA sous Lyndon Johnson, de 1968 à 1969, Arthur Okun 74(auquel a succédé

P. McCracken), ou encore le ministre des Affaires étrangères britannique, le

travailliste Anthony Crosland, qui laisse planer le spectre de la récession et de la

faillite de l’arbitrage entre inflation et chômage au congrès de son parti en 1976 75.

L’économiste suédois Gunnar Myrdal, « prix Nobel » en 1974 pour sa contribution à

la théorie de la monnaie (la même année que Friedrich Hayek), partage aussi cette

position mais il insiste sur les facteurs institutionnels ou sociétaux de l’inflation et

défend l’internationalisation de l’État social 76. Toutefois, de l’intérieur de l’OCDE,

des économistes proches de la social-démocratie européenne et du monde syndical,

se réclamant d’une forme de keynésianisme, contestent cette stratégie. Gösta Rehn,

le directeur du département de la Main-d’œuvre et des Affaires sociales (MSA)

de l’OCDE de 1962 à 1973, figure tutélaire, avec Rudolph Meidner, du modèle

71 - OECD, Inflation: The Present Problem: Report by the Secretary General, Paris, OECD,

1970, p. 35.
72 - S. Marris, « My History… », loc. cit.
73 - Cette notation hautement dépréciative, répétée dans la rédaction du rapport,

explique sans doute que la note technique évoquée ne fasse pas mention des travaux

du « pape » de ce courant, Robert Lucas Jr. (« prix Nobel » en 1995). À la réception du

rapport, l’échange de vues a été musclé entre ce dernier et un collaborateur de S. Marris,

le second accusant le premier de « nihilisme politique » : Rodney DOBELL, « Comments

on Lucas and Korteweg on McCracken », Carnegie Rochester Conference Series on Public
Policy, 11-1, 1979, p. 177-186.
74 - Arthur M. OKUN, Inflation: The Problems and Prospects before Us, Washington,

Brookings Institution, 1970.
75 - William KEEGAN et Rupert PENNANT-RAE, Who Runs the Economy ? Control and
Influence in British Economic Policy, Londres, Temple Smith, 1979, p. 101.
76 - Gunnar MYRDAL, Against the Stream: Critical Essays on Economics, Londres,

Macmillan, [1973] 1974.
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suédois d’après-guerre (d’inspiration wicksellienne) articulant politiques fiscales,

croissance des salaires réels, politiques de l’emploi et intervention étatique, estime

que cette stratégie est trop risquée politiquement car elle peut être « interprétée

par beaucoup comme une recommandation officielle pour accroître les niveaux de

chômage 77 ». Les craintes de G. Rehn se sont confirmées par la suite : d’une stratégie

de désinflation, on est passé à une politique antisociale.

Une lutte interne à l’OCDE entre le département économique et le

département des Affaires sociales, incarnés respectivement par S. Marris et par

G. Rehn, met en jeu la définition du keynésianisme international porté par

l’organisation. Ces luttes se poursuivent avec la publication du rapport McCracken

sept ans plus tard. À l’occasion d’un séminaire du pôle social et syndical de

l’OCDE, G. Rehn, désormais responsable de l’Institut de recherches sociales de

l’université de Stockholm, juge que le rapport signe l’abandon du plein emploi

et qu’il dépolitise la question de l’inflation en n’examinant ni ses responsables

(en particulier les firmes multinationales), ni les conflits redistributifs dont elle

est l’expression monétaire 78. G. Rehn défend, au contraire, des politiques dés-

inflationnistes adossées à une politique active de l’emploi n’excluant ni la création

d’emplois publics, ni une intervention publique dans les stratégies des entreprises.

Quant au nouveau directeur du département des Affaires sociales, le britannique

James Ronald Gass, convoqué pour s’expliquer devant les membres du groupe

McCracken, il attaque le rapport pour sa « négligence totale des partenaires sociaux,

des syndicats, etc. ». Finissant d’attester le niveau d’asymétrie et l’impuissance du

pôle social de l’OCDE, sa critique, comme pour d’autres rapports, se déploie « en

vers, avec de la poésie » : « c’était un moyen de luttes, il y avait une telle dominance

de la pensée macroéconomique » 79.

S’il est hors de doute que le centre de gravité de la « commande » du

rapport McCracken se situe aux États-Unis, la structuration d’ensemble du

groupe d’experts ne saurait se résumer à une domination unifiée, unilatérale et

incontestée. Elle s’inscrit au contraire au point de friction des champs politique,

bureaucratique et universitaire, lesquels sont traversés de clivages plus ou moins

saillants (républicains vs. démocrates, département d’État vs. département du

Trésor, keynésiens de la synthèse vs. monétaristes). Les secteurs économiques

dominants de l’OCDE (S. Marris et, à travers lui, le département économique de

l’OCDE) se positionnent face aux débats états-uniens, contribuant ainsi à leur

internationalisation. L’asymétrie d’une telle internationalisation se mesure dans

la rénovation proposée du keynésianisme qui exclut ou minore d’autres courants

keynésiens et institutionnalistes, suédois, britannique, français, etc. Certains de

ces clivages s’incarnent dès les premiers marchandages sur le cadrage du rapport,

d’autres font leur apparition par la suite. La forme rapport rend possible cette

77 - Entretien avec Gösta Rehn en 1990, cité in Walter KORPI, « The Great Trough

in Unemployment: A Long-Term View of Unemployment, Inflation, Strikes, and the

Profit/Wage Ratio », Politics and Society, 30-3, 2002, p. 365-426, ici p. 392.
78 - Gösta REHN, « Conclusions », in OCDE, Les politiques de l’emploi, les revenus et la
croissance à moyen terme, Paris, OCDE, 1978.
79 - Entretien avec R. Gass, loc. cit. 141
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confrontation de capitaux informationnels, bureaucratiques et politiques ; elle en

objective en quelque sorte la valeur différentielle ou le taux de change pour

les participants.

Des marchandages sur le cadrage

Un secrétariat incontournable en décalage avec Paul McCracken

Pour mettre sur pied « le groupe d’économistes distingués traitant des problèmes

de croissance », l’accord du bureau restreint du CPE, où les « grands pays » de

l’OCDE sont représentés par les ministères des Finances, est aussitôt recherché.

La délégation allemande réagit fraîchement à l’initiative. Son représentant, Hans

Tietmeyer, secrétaire d’État adjoint du ministère des Finances, chef de la

délégation allemande au CPE jusqu’en 1982 et futur président de la Bundesbank,

insiste pour que l’étude se concentre sur le problème de l’inflation et sur des

« problèmes pratiques plutôt qu’elle ne s’embarque sur des modèles théoriques et

futuristes dans le sillage du Club de Rome 80 ». En tant que centre de réflexion

porté sur la prospective, réunissant universitaires, hauts cadres d’entreprise et

fonctionnaires nationaux et internationaux, le Club de Rome, créé en 1968 dans

les couloirs de l’OCDE (principalement par le directeur du département de la

Science et de la Technologie, Alexander King), avait attiré l’attention médiatique

et politique, dans ses rapports retentissants de 1972 81 et de 1974 82, sur les effets

négatifs de l’industrialisation, sur les limites environnementales du productivisme

ambiant, ainsi que sur la nécessité d’une coopération globale pour réduire les

inégalités (inter)nationales de distribution de la richesse et de santé. Après avoir

soutenu l’initiative à ses débuts, le secrétaire général de l’OCDE, sous le poids du

département économique de l’OCDE et du CPE, considère désormais officiellement

qu’il n’y a pas de conflit entre la croissance économique et la protection du bien-

être et de l’environnement, ce que laisse aussi entendre le rapport. La commande

de Kissinger réinstalle, de ce point de vue, la croissance économique au cœur des

objectifs politiques.

Lors de la première réunion de préparation au siège de l’OCDE quelques

semaines plus tard, les directeurs des principaux départements sont présents,

de même que P. McCracken. L’un des quatre secrétaires généraux adjoints,

80 - Wikileaks, PLUSD, USOECD au secrétaire d’État, « Discussion of Kissinger Proposal

on Growth at EPC Restricted Session, June 16 », 6 juin 1975.
81 - Donella H. MEADOWS et al., The Limits to Growth: A Report for the Club of
Rome’s Project on the Predicament of Mankind , New York, Universe, 1972. Le rapport

McCracken a finalement anticipé les mêmes difficultés d’approvisionnement en

matières énergétiques (spécialement en pétrole) à l’horizon 1990.
82 - Eduard PESTEL et Mihajlo MESAROVIĆ, Mankind at the Turning Point: The Second
Report to the Club of Rome, New York, Dutton, 1974. Sur les relations entre l’OCDE et

le Club de Rome, voir M. SCHMELZER, The Hegemony of Growth…, op. cit., p. 245 sq.142
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l’inspecteur général des finances mis en disponibilité Gérard Eldin 83, qui préside

la séance, précise que le groupe souhaite proposer aux gouvernements des

solutions « pour reconquérir le contrôle de l’économie 84 ». L’ensemble des cartes

des politiques économiques est à rebattre : « Quel taux de croissance doit-on

viser ? […] Quels nouveaux instruments sont nécessaires au niveau national et

international ? […] Jusqu’où le système de marché fonctionne-t-il encore ? »

Le secrétariat de l’OCDE relaie les interrogations gouvernementales dans un

cadre multilatéral où les divisions « verticales » de l’organisation en départements

sectoriels (économie, industrie, social, science, etc.) semblent ponctuellement

levées au profit d’une discussion « horizontale » mutualisant les ressources

documentaires et les problématiques 85. Mais cette mise en commun ne saurait

masquer la hiérarchie objective entre les départements, en termes d’effectifs,

de budget et de capitaux informationnels, en particulier statistiques. L’ordre

protocolaire le rappelle aussi, en plaçant le département économique et les

questions qui lui sont associées au sommet, au détriment du reste, en particulier

les questions « sociales » qui posent aux économistes de l’OCDE un problème de

quantification et peinent à s’insérer dans les débats.

Sans surprise, tous les participants conçoivent le groupe comme une oppor-

tunité de dépasser les contraintes bureaucratiques qui pèsent habituellement sur

les comités de travail de l’OCDE intégrant les délégations gouvernementales. Au

reste, le travail du groupe ne doit pas conduire « à répéter [celui] du secrétariat

qui est plus rigoureux [et] ne devra pas utiliser un modèle en particulier ». Il

pourrait être « à l’image du groupe Rey 86, menant le réexamen de la politique

économique dans une perspective de long terme mais sans un horizon précis » 87. En

dépit des engagements pris sur l’autonomie future du groupe et d’une enveloppe

prévisionnelle confortable 88, l’éventail des questionnements et la simple logistique

rendent le secrétariat incontournable aux plans informationnel et rédactionnel.

Le calendrier est en effet serré : un rapport intermédiaire doit être remis pour la

réunion des ministres au sein du Conseil de l’OCDE en juin 1976 ; seulement cinq

83 - Après avoir quitté l’OCDE en 1980, G. Eldin devient sous-gouverneur du Crédit

foncier de France.
84 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, « Meeting with Mr. P. McCracken to Discuss the

Kissinger Proposal for a Group of Economic Experts to Suggest Possible Strategies for

the Achievement of Non-Inflationary Growth », 1er juill. 1975.
85 - Le Centre de l’aide au développement de l’OCDE, dont l’action porte sur les pays

du Sud, est quant à lui tenu à l’écart.
86 - Intitulé « Politique commerciale et relations économiques » (Paris, OCDE, 1973),

le rapport Rey introduit l’expression « commerce des services » (dénommés « les

invisibles ») et examine leur libéralisation internationale accrue dans le cadre des

négociations du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce).
87 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, « Meeting with Mr. P. McCracken to Discuss the

Kissinger Proposal for a Group of Economic Experts to Suggest Possible Strategies for

the Achievement of Non-Inflationary Growth », 1er juill. 1975.
88 - Une première estimation oscille entre 400 000 et 500 000 francs (soit entre 275 000

et 340 000 euros de 2014), incluant des indemnités pour six à sept experts et des études

complémentaires : Wikileaks, PLUSD, USOECD au département d’État, « Economic

Growth Study by Independent Experts Group », 16 juill. 1975.
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ou six réunions d’une semaine sont prévues, durant lesquelles le groupe peut se

réunir seul, avec le secrétariat ou avec des personnes extérieures. S. Marris et ses

collaborateurs sont les chevilles ouvrières du processus rédactionnel.

P. McCracken intervient peu au cours de la première réunion et uniquement

pour préciser que le groupe ne doit pas se limiter à l’analyse « des facteurs

économiques [mais doit] plutôt examiner un problème très difficile auquel font

face les hommes politiques – à savoir que la confiance pour traiter de la situation

économique s’est évaporée ». Bref, il s’agit de traiter de facteurs qu’il semble

lui-même juger extra-économiques 89. Deux jours plus tard, la lettre qu’il adresse

au secrétaire général de l’OCDE tranche avec ces discussions éthérées et vise la

nécessaire adaptation des outils d’analyse keynésiens. P. McCracken n’hésite plus

à affirmer que la « sagesse conventionnelle de la tradition keynésienne apparaît

inappropriée aux nouvelles forces économiques qui produisent des déséquilibres

non anticipés, fondamentaux, persistants dans les économies du monde industriel ».

Ces déséquilibres ne se limitent ni au « bond discontinu des prix du pétrole [ni

à] une faible production agricole » 90. P. McCracken négocie alors la composition

de son groupe : « j’assumerais le fait qu’ils devront avoir une inclination générale

pour favoriser de façon prioritaire le système de marché afin d’organiser l’activité

économique plutôt que les systèmes économiques gérés par l’État ». L’espace

des profils acceptables se restreint à un mode de pensée non intervention-

niste : la socialisation des marchés par le biais d’instances (para)étatiques est

rejetée a priori 91. Mettant en jeu, sur cette base, sa propre participation au

groupe, P. McCracken négocie donc pied à pied avec E. van Lennep. Cette

proximité et cette assurance trouvent leurs ressorts dans la trajectoire hors norme

de l’économiste.

Un chairman de synthèses

Né en 1915 dans une famille républicaine de fermiers de l’Iowa, avec un oncle

professeur d’économie, P. McCracken traverse dans sa jeunesse la Grande Dépres-

sion et considère que cette expérience l’a motivé à s’intéresser à l’économie : « Nous

n’avions pas besoin de regarder les statistiques du PNB qui, du reste, n’existaient pas

encore, le problème était autour de nous 92. » Après un diplôme obtenu au William

89 - Certains économistes, comme Kenneth Arrow (« prix Nobel » en 1972), ont

réintroduit cette question dans le cadre néoclassique à l’échelle des entreprises. Voir

Kenneth J. ARROW, Les limites de l’organisation, trad. par Tradecom, Paris, PUF, [1974] 1976.
90 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, P. McCracken à E. van Lennep, 3 juill. 1975.

Lettre aussitôt connue de la mission états-unienne : Wikileaks, PLUSD, USOECD au

secrétaire d’État, « Growth Study by Economist Group », 9 juill. 1975.
91 - P. McCracken indique ses préférences à partir d’une liste de noms que le secrétariat

lui soumet : Paris, Centre d’archives de l’OCDE, John D. Fay au secrétaire général,

« Independent Experts Group on Growth without Inflation », 10 sept. 1975.
92 - Paul W. MCCRACKEN (interrogé par Christopher DeMuth, président de l’AEI), The
Intellectual Portrait Series: A Conversation with Paul W. McCracken, Indianapolis, Liberty

Fund, 2002.
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Penn College d’Oskaloosa en 1937, il est admis à l’université Harvard et obtient son

master en économie en 1942. Il est aussitôt recruté au département du Commerce,

où il officie de 1942 à 1943 dans une économie de marché organisée pour la guerre.

De 1943 à 1948, il intègre la banque régionale de Minneapolis de la Réserve

fédérale américaine (FED) comme économiste financier puis comme directeur de la

recherche, tout en achevant son doctorat à Harvard. Il gagne ensuite la Ross School

of Business de l’université du Michigan où il demeure jusqu’à sa retraite.

Cofondateur en 1952 de l’American Enterprise Institute (AEI) – un think tank
conservateur à la légitimité alors fragile qui fournit des contingents aux adminis-

trations républicaines et que M. Friedman rejoint en 1956 –, P. McCracken fait

partie de l’establishment intellectuel républicain en matière économique. En tant

que président du CEA sous Nixon, de 1969 à 1971, il participe aux réunions du WP3

de l’OCDE
93, où il fait la connaissance de E. van Lennep qui en est le président

en tant que représentant du ministère des Finances néerlandais, avant d’être

nommé secrétaire général de l’OCDE en octobre 1969. E. van Lennep consulte

P. McCracken sur la question de l’inflation avant la demande de Kissinger.

Rapporteur de la conférence sur ce thème conjoint au gouvernement et au Congrès

états-uniens, P. McCracken prépare des parties de l’allocution du président Gerald

Ford du 8 mai 1974 94. En réponse à E. van Lennep, il précise que « ces effets de

distorsion et de déplacement de l’inflation sont très spécifiques [aux configurations

nationales]. Ce n’est pas, en somme, salaires contre profits, mais un salarié par

rapport à un autre 95. »

Au CEA, sous Nixon, P. McCracken dénonce le caractère inflationniste des

augmentations de salaires accordées aux ouvriers de l’industrie automobile et se

montre hostile aux programmes de création d’emplois dans la fonction publique 96.

Dans le même temps, il allonge l’indemnisation chômage et exempte les plus

pauvres de l’impôt fédéral sur le revenu. Alors qu’il soutenait, en 1969, que dans

« notre stratégie économique, il n’y a pas place pour un contrôle direct des prix

et des salaires. L’économie de marché a sa moralité propre qui ne souffre pas

d’atteinte 97 », il se résout en 1971 à une nouvelle politique économique de gel

des salaires et de contrôle des prix, moins par doctrine que, comme il aime à

(se) le (re)présenter, par « pragmatisme » ou « réalisme » 98. C’est une « énorme

déception » pour M. Friedman, car cela fausse selon lui la fixation « naturelle » des

93 - Yorba Linda, Richard Nixon Presidential Library (ci-après archives présidentielles

Nixon), Council of Economic Advisers, boîtes 3-8, Paul W. McCracken, « Meeting Files,

1968 (1969)-1971: OECD Economic Policy Committee Meetings ».
94 - Ann Arbor, Gerald R. Ford Presidential Library, boîtes 1-4, P. W. McCracken Files,

« Conference on Inflation Subject File, 1974 ».
95 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, P. W. McCracken à E. van Lennep, 26 mai 1975.
96 - Gary MUCCIARONI, The Political Failure of Employment Policy, 1945-1982, Pittsburgh,

University of Pittsburgh Press, 1990, p. 86.
97 - Le Monde, 20 août 1969.
98 - P. W. MCCRACKEN, The Intellectual Portrait Series…, op. cit.
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prix, nécessaire au bon fonctionnement du marché 99. Sur les questions monétaires,

si P. McCracken ne pèse pas lourd face à la FED d’Arthur Burns (le directeur de thèse

de M. Friedman) qui pratique une politique monétaire expansionniste dès 1971,

il souhaite, comme M. Friedman, en neutraliser les effets sur les anticipations en

établissant une règle de croissance fixe 100. Il se montre très réservé sur l’expérience

du flottement généralisé des monnaies (spécialement du Deutsche Mark), qu’il

juge « trop incertaine et risquée 101 ».

Cette question des taux de change fixes ou flottants divise jusqu’à la

Société du Mont-Pèlerin 102, à laquelle P. McCracken participe lors d’une rencontre

en 1972 où se côtoient M. Friedman, Irving Kristol, Gordon Tullock, Karl Popper,

Gary Becker (« prix Nobel » en 1992), Gottfried Haberler ou Herbert Giersch.

Ce dernier intègre le groupe McCracken et succède à James Buchanan (« prix

Nobel » en 1986) à la présidence de cette Société de réflexion internationale dans

les années 1980 103. P. McCracken ne semble plus avoir participé par la suite à ces

rencontres, contrairement à celles de la Commission trilatérale, dont il est membre

depuis sa création en 1972. Il y croise notamment l’économiste en chef de John

Kennedy, le keynésien Walter Heller, le gouverneur démocrate de Géorgie, Carter,

ou le président du CEA de Ford et, à ce titre, membre du WP3 de l’OCDE, Alan

Greenspan, ainsi que, plus tard, vingt-six membres de l’administration Carter. À son

départ du CEA, P. McCracken rejoint la cohorte d’économistes (dont M. Friedman)

appointés par le Wall Street Journal pour assurer un éditorial mensuel, auquel il

contribue pendant dix ans.

Sans voir dans son jury de thèse (en trigonométrie économique) un signe

annonciateur de son parcours, force est de constater que s’y trouve miniaturisé le

triptyque qui structure le champ de la science économique états-unienne d’après-

guerre à Harvard. Le premier est un économiste keynésien dominant, démocrate,

qui a formé P. McCracken, Alvin Hansen, principal importateur de Keynes aux

États-Unis, qui lui a servi d’intercesseur auprès des autorités états-uniennes à

Bretton Woods. Le deuxième, austro-hongrois ayant migré dans les années 1930 aux

États-Unis, est un économiste élitiste et libéral, alors moins connu que le précédent,

99 - Milton FRIEDMAN, An Economist’s Protest: Columns in Political Economy, Glenn Ridge,

T. Horton, 1972, chap. 1 et 2.
100 - Dans l’histoire promonétariste des rapports critiques entre M. Friedman et le CEA,

il n’est jamais fait mention de P. McCracken : Edward NELSON et Anna J. SCHWARTZ,

« The Impact of Milton Friedman on Modern Monetary Economics: Setting the Record

Straight on Paul Krugman’s ‘Who was Milton Friedman ?’ » [2007], Journal of Monetary
Economics, 55-4, 2008, p. 835-856.
101 - Archives présidentielles Nixon, Foreign Relations of the United States, 1969-

1976, vol. 3, 2003, doc. 157, P. McCracken à Nixon, « International Monetary Reform »,

2 juin 1971.
102 - Voir E. HELLEINER, States and the Reemergence of Global Finance…, op. cit., p. 116,

n. 57, qui s’appuie notamment sur les mémoires de George J. STIGLER, Memoirs of an
Unregulated Economist, New York, Basic Books, 1988.
103 - Jacques VAN OFFELEN, Mont Pèlerin Society: Inventory of the General Meeting Files,
1947-1998, Ghent, Liberaal Archief, 2004.
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Joseph Schumpeter, l’archétype de l’« intellectuel conservateur 104 » en proie au

pessimisme sur l’avenir du capitalisme face au socialisme. Le troisième, économiste

de l’école autrichienne, G. Haberler, a suivi le séminaire privé de Ludwig von Mises

à Vienne (le Mises-Kreis), a développé depuis 1934, à la Société des Nations, une

théorie du cycle économique et du commerce international opposée à celle de

Keynes et, enfin, a participé à la Société du Mont-Pèlerin ou au Cato Institute,

avant de rejoindre l’AEI. L’originalité de P. McCracken tient à ce qu’il a pu être

perçu, dans une forme d’allodoxia, comme appartenant aux trois pôles à la fois.

Des « politiques monétaires et fiscales non accomodantes », voilà la formule

qu’il retient du rapport qui porte désormais son nom :

Si vous voulez limiter l’inflation, vous avez juste à vous y confronter frontalement. Je me
rappelle la réunion à Paris avec les ministres des Affaires étrangères […] ou plutôt des
Finances, pour présenter le rapport. Et quelqu’un a dit : « Eh bien, c’est évident ! » Il y
avait comme un changement dans la manière de penser, vers plus de réalisme 105.

Marqué par une forme de prudence, de « gradualisme » ou de centrisme, loin des

éclats péremptoires d’un M. Friedman, P. McCracken n’a pas déchaîné les passions

dans les sphères de la macroéconomie universitaire, du lobbying patronal au plan

intellectuel et de la haute administration économique états-unienne. En 1975, il

peut faire figure d’homme de la situation à l’OCDE en incarnant un point de

convergence de forces opposées 106. Si ses interlocuteurs s’attachent à l’idée qu’ils

se plaisent à s’en figurer (« éclectique », « keynésien de droite », « friedmanien »),

P. McCracken offre surtout suffisamment de capitaux bureaucratiques, politiques,

universitaires et journalistiques à la structure d’ensemble exclusivement états-

unienne pour être autorisé à élaborer une part du nouveau consensus macro-

économique mondial depuis l’OCDE.

L’extraversion contrainte du groupe d’experts

Congrès états-unien, Financial Times, G6 et FMI en invités inattendus

Une fois les intentions de P. McCracken annoncées au secrétaire général, les invita-

tions sont lancées. Dans l’activation de ce capital relationnel, les plus hauts gradés

104 - Pierre BOURDIEU, « Effet de champ et formes de conservatisme », Les règles de
l’art. Genèse et structure du champ littéraire, Paris, Éd. du Seuil, [1992] 1998, p. 456-462 ;

Jean-Claude PASSERON, « Présentation », in J. SCHUMPETER, Impérialisme et classes sociales,
trad. par S. de Segonzac et P. Bresson, Paris, Flammarion, [1972] 1984, p. 9-38.
105 - P. W. MCCRACKEN, The Intellectual Portrait Series…, op. cit.
106 - Il ne cessa ensuite de jouer ce rôle d’intermédiaire. Membre de l’Economic

Policy Advisory Board de Reagan, il est co-auteur, avec John Galbraith, d’un ouvrage

juxtaposant leurs conférences respectives sur la stratégie économique de cette

administration : John K. GALBRAITH et Paul W. MCCRACKEN, Reaganomics: Meanings,
Means, and Ends, New York, Free Press, 1983.
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de l’OCDE sont mis à contribution : le secrétaire général ainsi que le directeur

du département des Affaires économiques invitent H. Giersch, Guildo Carli ou

Raymond Barre pendant l’été 1975. Prolongeant les asymétries antérieures, le

département des Affaires sociales ou celui de la Science et de la Technologie

sont exclus de cette intermédiation. Les courriers envoyés n’évoquent ni la

commande de Kissinger, ni les desiderata politiques portés par P. McCracken sur

la nécessaire « adaptation » du keynésianisme et l’obédience « market-oriented »
des économistes recherchés. Aux relations épistolaires s’ajoutent des rencontres.

Charles Wootton, le secrétaire général adjoint états-unien, organise un déjeuner

destiné à « permettre au professeur McCracken et au secrétariat d’avoir un entretien

avec un représentant senior du Congressional Joint Economic Committee, qui

avait entendu parler de la mise en place du groupe et souhaitait être tenu

informé 107 ». Ce type de rencontre informe de première main certains hauts

responsables de l’OCDE sur les perceptions, les attentes et les conflits qui traversent

les instances économiques états-uniennes. Les archives consultées laissent penser

que seul le représentant du Congrès a reçu ce genre d’attention, au moment où

a été réintroduit le projet de loi sur le plein emploi porté par l’aile gauche du

parti démocrate.

Ce projet débouche, deux ans plus tard, sur le Humphrey Hawkins Act

qui définit un nouveau mandat pour la FED, désormais astreinte à justifier sa

stratégie devant le Congrès, autour des mêmes objectifs que le futur rapport

McCracken : plein emploi (défini à 4-4,5 % de chômage) et stabilité des prix 108.

C’est aussi dans cette période que le House Banking Committee de la Chambre

des représentants, présidé par Henry Reuss, joue un rôle décisif de blocage sur les

questions monétaires internationales en s’opposant à toute mesure d’ajustement

multilatéral contraignante pour les États-Unis. Dans le système de taux de change

flottant, où ces derniers bénéficient d’un privilège monétaire sans contrepartie,

la distribution du coût des ajustements entre les pays avec une balance des

paiements excédentaire et ceux avec une balance déficitaire se réalise au gré

des fluctuations des marchés monétaires. Pour parer les attaques spéculatives sur

le franc et l’instabilité financière, le Trésor français (représenté par Jacques de

Larosière) milite face au Trésor états-unien (représenté par Edwin Yeo) pour un

retour à un système de taux de change fixe (de type Bretton Woods) autorisant

les ajustements monétaires multilatéraux (multilatéralisme des paiements) et dans

lequel le WP3 de l’OCDE jouait jusqu’ici un rôle important.

Tous les champs politiques et bureaucratiques ne pèsent donc pas du même

poids pour structurer les calculs et les anticipations du probable des agents de

l’OCDE et de P. McCracken. Il en est de même des champs journalistiques. À

partir du moment où la composition du groupe est presque stabilisée, la presse

107 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, J. D. Fay au secrétaire général, « Independent

Experts Group on Growth without Inflation », 10 sept. 1975.
108 - G. MUCCIARONI, The Political Failure…, op. cit., p. 93-104.
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doit être contactée mais le titre du rapport – « Politiques pour une croissance

économique non inflationniste » – reste trop terne et les alternatives sont peu

convaincantes 109. Une fuite précipite alors le programme prévu de « relations

publiques ». Alors que les membres pressentis n’ont pas tous donné leur accord

et qu’aucun communiqué officiel n’a été publié, un article du Financial Times
signé Samuel Brittan, éditorialiste en vue et futur soutien du thatchérisme, lève

le voile sur la création et la composition du groupe 110. À l’OCDE, les réactions sont

ambivalentes. Si les objectifs assignés et le bon résultat promotionnel ne sont pas

contestés, l’article évente tout effet de surprise 111. Plus grave, la confidentialité

s’effrite en même temps que se fixe la composition du groupe : il devient désormais

extrêmement coûteux pour le secrétariat d’exclure un des membres évoqués dans

l’article. La fuite pèse dans les tractations internes.

L’article du Financial Times mentionne le lancement parallèle d’un groupe

conduit par le secrétaire d’État du ministère des Finances allemand, Karl Otto

Pöhl (futur président de la Bundesbank de 1980 à 1991), et où figure aussi

R. Barre, chargé de préparer le premier sommet économique des chefs d’État du

G5. À cette réunion, qui s’est tenue à Rambouillet en novembre 1975 (G6, car le

gouvernement italien y est finalement invité), à laquelle l’OCDE n’est pas conviée

malgré l’insistance de E. van Lennep, les chefs d’États préconisent des politiques

de relance conjoncturelles plus prudentes au risque de taux de chômage plus

élevés, suivant le principe de la « prudence dans l’expansion ». Alors qu’une reprise

économique se dessine depuis 1975, le Conseil de l’OCDE de juin 1976 reprend le

même thème et le concept de « narrow path » développé par le secrétariat semble en

être la traduction technique directe. Rambouillet signe également la concrétisation

des négociations bilatérales entre la France et les États-Unis sur le système

monétaire international, qui se manifeste la même année par un amendement des

statuts du FMI (art. IV) – avec la signature des accords de la Jamaïque – prévoyant

non pas un retour à des taux de change fixe, mais le passage à un « système

stable de taux de change flottant » voulu par le Trésor états-unien. D’un côté, les

États sont autorisés à intervenir sur les marchés des changes pour prévenir des

« situations de marché désordonnées », de l’autre, les dévaluations compétitives

leur sont interdites. Le FMI exerce désormais une « surveillance ferme »

sur les politiques de change des États membres, les obligeant à lui fournir toutes

les informations macroéconomiques nécessaires 112.

109 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, J. D. Fay au secrétaire général, « Independent

Experts Group… ».
110 - Samuel BRITTAN, « Two New Study Groups Aim to Improve West’s Economic

Record », Financial Times, 29 sept. 1975.
111 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, Francis Cassavetti à Gérard Eldin, « Announce-

ment of McCracken Group on Growth », 29 sept. 1975.
112 - Louis W. PAULY, Who Elected the Bankers ? Surveillance and Control in the World
Economy, Ithaca, Cornell University Press, 1997, p. 103-104.
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V I N C E N T G A Y O N

Des attaches dans les bureaucraties économiques
et les milieux d’affaires

Quelques semaines après l’épisode du Financial Times, P. McCracken est seul

autorisé, « pour des motifs politiques », à rencontrer la presse 113. Il s’agit d’ériger

en principe l’inaccessibilité et l’homogénéité du groupe afin de prévenir les

voix dissonantes. Masculins et multinationaux, ses membres apparaissent dans

les dossiers de presse de l’OCDE comme des hommes d’expérience dont les

titres universitaires, exclusivement en science économique, sont mis en avant

pour camper tout à la fois les compétences intellectuelles et le désintéressement

académique de leurs titulaires. Les principaux pays membres de l’OCDE sont

représentés au sein du groupe et lorsque, en janvier 1976, R. Barre est nommé

ministre du Commerce extérieur, il est remplacé au pied levé par un autre français,

Robert Marjolin 114. La même règle s’applique pour Miyohei Shinohara auquel

succède Ryūtarō Komiya 115. À l’exception de Robin Matthews 116, les membres du

113 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, F. Cassavetti à M. Dantin, « Publicity for First

Meeting of McCracken Group », 5 nov. 1975.
114 - Issu d’un milieu populaire, boursier Rockefeller à Yale, R. Marjolin est le premier

économiste à soutenir une thèse sur Keynes en France. Investi dans le groupe socialiste

« Révolution constructive » dans les années 1930, il est chargé de mission à Matignon

sous Léon Blum et participe au colloque Walter Lippman en 1938, aux côtés de son ami

Raymond Aron. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il se lie à Lionel Robbins à la

London School of Economics, place forte de l’anti-keynésianisme britannique d’après-

guerre. Secrétaire général de l’Organisation européenne de coopération économique

(OECE) de 1948 à 1955, il est sa vie durant un économiste pro-européen. Adjoint de Jean

Monnet au Plan, il participe activement à la rédaction du traité de Rome. R. Marjolin

est une figure incontournable sur les questions monétaires internationales dans les

années 1960 et 1970. À son départ de la Commission européenne en 1967, il siège au

conseil d’administration de la Royal Dutch Shell, de la Chase Manhattan Bank, de

General Motors ou d’IBM. On lui doit deux rapports d’envergure : le premier, en 1968,

prône la libéralisation du crédit et des taux bancaires (pour que les prix retrouvent

leur rôle dans l’allocation des fonds), ainsi qu’une politique d’internationalisation de

l’économie française dans un contexte international (marché des eurodollars), rendant

illusoire, aux yeux du groupe, une politique monétaire indépendante ; le second, en 1975,

pour la Commission européenne, identifie les implications institutionnelles de l’Union

économique et monétaire, en particulier la création d’une monnaie, l’ECU.
115 - Professeur d’économie à l’université de Tōkyō, spécialisé en macroéconomie

internationale et monétaire, R. Komiya est présenté par l’ambassade des États-Unis au

Japon comme un « keynésien pragmatique », à l’image de P. McCracken. En novembre

1974, il expose à la Brookings Institution un rapport sur l’inflation au Japon. Il représente

au même moment son pays dans le groupe d’études sur les multinationales de l’ONU.
116 - R. Matthews est alors doyen du Clare College de Cambridge. Il a pris la succession

de John Hicks (« prix Nobel » en 1972) à Oxford, qui avait contribué à intégrer

certains aspects de la théorie keynésienne dans le corps des hypothèses néoclassiques

d’équilibre. Ses travaux portent sur la théorie de la croissance économique et les

conditions du plein emploi au Royaume-Uni. Il a pu être labellisé « post-keynésien »

et a mené des travaux avec Frank Hahn, un critique des nouveaux classiques mais aussi

un théoricien de l’équilibre général intégrant le fait monétaire.
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groupe ont tous accumulé un capital social et bureaucratique international : six sur

neuf à l’OCDE (ou à l’OECE), trois à la Communauté économique européenne (CEE),

trois à la Banque mondiale, un à l’ONU, un autre au FMI. Sur le plan national,

les organismes gouvernementaux (sept sur neuf) liés à l’aide à la décision et aux

études sont surreprésentés : le commissariat au Plan français, le Social Science

Research Council britannique, le Comité du conseil économique allemand, le CEA

états-unien, etc.

Ce capital bureaucratique « intellectuel » à base technique et politique (du

type conseiller du prince) se révèle ici très éloigné du capital bureaucratique lié

à l’ancienneté dans une administration et à l’exercice de fonctions de gestion.

Les ministères économiques (commerce extérieur, industrie, économie) et les

Banques centrales (FED, Banque de Suède, Banque d’Italie, Banque de France)

sont également surreprésentés. Par contraste, aucun membre du groupe n’a fait

carrière, pour tout ou partie, dans un ministère « social » ou une organisation

internationale dédiée au « social », comme l’Organisation internationale du travail

(OIT) ou le Conseil économique et social de l’ONU (ECOSOC). Aucun d’entre eux n’a

du reste brigué de mandats électifs parlementaires. À l’exception de R. Matthews

et de R. Komiya, qui apparaissent comme les universitaires les plus « purs », et

aussi les plus keynésiens, tous ont exercé des fonctions gouvernementales. Celles-

ci sont rappelées dans les dossiers de presse sans considération de la couleur

politique des gouvernements – majoritairement de droite –, ce qui dépolitise les

wise men et fait primer l’officialité de la fonction. Les expériences professionnelles

dans le secteur privé ou dans la représentation d’intérêts professionnels sont aussi

écartées. Il n’est, par exemple, ni rappelé que P. McCracken est membre du conseil

d’administration de l’AEI, ni que G. Carli 117, l’ancien gouverneur de la Banque

centrale d’Italie de 1960 à 1975, devient en 1976 le président de la principale

confédération patronale italienne (Confindustria).

Les obédiences théoriques des économistes ne transparaissent pas davantage,

unifiant du même coup, pour l’extérieur, les sciences économiques. En 1983,

dans le séminaire fermé de l’OCDE mentionné plus haut, S. Marris 118 décrit

au contraire :

117 - G. Carli devient dans les années 1980 le président du principal lobby d’affaires

auprès de la Communauté économique européenne (CEE), l’Union of Industrial and

Employers Confederations of Europe (UNICE). Il a occupé précédemment le poste de

gouverneur de la Banque d’Italie de 1960 à 1975 et a été choisi comme négociateur

pour l’Italie à Bretton Woods en 1944. Il s’est toujours opposé au système de taux de

change flottant.
118 - Non mentionné dans la liste officielle des membres du groupe mais remercié

explicitement par P. McCracken dans le rapport final, S. Marris joue un rôle central dans

son écriture. Ancien directeur de la branche des études générales du département

économique de l’OCDE, il est promu en avril 1975 conseiller économique spécial du

secrétaire général de l’OCDE, au même grade qu’un directeur de département mais sans

les contraintes administratives. S. Marris a poursuivi l’essentiel de sa carrière à l’OCDE, à

l’exception d’un passage d’un an, au début des années 1970, à la Brookings Institution.

À sa retraite, il rejoint pour quelques temps l’Institute for International Economics créé

en 1981 par Fred Bergsten à Washington.
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un groupe de gens extraordinairement hétérogènes qui se rangeaient depuis les keynésiens
purs et durs comme Matthews, jusqu’aux partisans de l’offre non conformistes comme
Giersch 119, en passant par les éclectiques comme Lindbeck 120 et McCracken […]. Alors
inévitablement, nous avons eu avec ce rapport un résultat proche d’un document
de comité 121.

Le titre universitaire et la fonction officielle exercée, associés à la multinationalité,

insinuent l’indépendance et la hauteur de vue du groupe et participent à la

construction d’attributs méta-partisans. L’énonciation experte, c’est-à-dire la mise

en place d’une configuration asymétrique mettant aux prises un savant et un

profane, un pédagogue et son élève, est à ce prix 122. Ces trajectoires variées, mais

homogènes, inscrivent le groupe et l’institution dans des formes d’interdépendance

tacites et incorporées qui ne sont pas réductibles aux seules interactions. Et si,

pour le directeur du département économique John Fay, les distances entre le

groupe et les « partenaires sociaux 123 », représentés à l’OCDE par le Business and

Industry Advisory Committee (BIAC) et le Trade Union Advisory Committee

(TUAC), doivent être tenues, les propriétés du groupe et ses premières prises de

position suggèrent que l’écart se creuse en réalité beaucoup plus avec les syndicats

qu’avec les milieux d’affaires.

119 - Ancien président du Comité fédéral des conseillers économiques de la RFA et

directeur en exercice de l’Institut d’économie mondiale de l’université de Kiel, Herbert

Giersch préside la Société du Mont-Pèlerin de 1986 à 1988. L’ambassade états-unienne

à Bonn le décrit comme un « croyant résolu dans l’économie de marché », qui dénonce

l’usage de l’inflation par les gouvernements pour diminuer la dette du secteur public

au détriment de l’épargne privée. Il préconise une désindexation des salaires et une

indexation des actifs financiers. Il signe en 1975 le manifeste (monétariste) des All Saints

pour l’Union économique et monétaire européenne.
120 - Assar Lindbeck prend en 1971 la direction de l’Institut d’études économiques

internationales de l’université de Stockholm, fondé en 1962 par G. Myrdal. Il contribue à

la transformation néoclassique de l’institut. Dans The Policial Economy of the New Left, New

York, Harper and Row, 1971, préfacé par P. Samuelson, il défend la synthèse néoclassique

contre les new radicals états-uniens qui la mettent en question. Il est également l’un

des fondateurs du « prix Nobel » d’économie qui récompense G. Myrdal en 1974, lequel

regrette de l’avoir accepté peu après. Durant sa participation au groupe McCracken,

il publie un article dans l’American Economic Review où il tente de se situer à égale

distance de Keynes et de l’École de Chicago, tout en intégrant les analyses du public
choice dans celles du fonctionnement du champ politique. Ses recommandations visent

notamment la « dépolitisation » de certaines agences gouvernementales comme les

Banques centrales, ainsi que le contournement des Parlements dans la mise en œuvre de

politiques économiques discrétionnaires. Il quitte avec fracas le Parti social-démocrate

suédois en 1982, en désaccord sur la question de la création d’un fonds alimenté par une

taxe sur les profits des sociétés, destiné à acheter des actions de ces mêmes sociétés

et géré par les syndicats. Il est l’un des théoriciens du modèle « insiders/ousiders » dans

l’analyse du marché du travail, dont quelques éléments figurent déjà dans le rapport.
121 - S. Marris, « My History… », loc. cit.
122 - Vincent GAYON et Benjamin LEMOINE, « Pédagogie économique », Genèses, 93-4,

2013, p. 2-7.
123 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, J. D. Fay à Thierry Monnier, « McCracken

Group: Consultative Arrangements with BIAC and TUAC », 19 nov. 1975.
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Figure 2 – La scénographie d’un groupe à huis clos

Sources : L’observateur de l’OCDE, 87, 1977, p. 10. En bas, de g. à d. dans le sens horaire :
G. Carli, R. Marjolin, P. McCracken, R. Matthews, H. Giersch, R. Komiya, A. Karaosmanoğlu et
A. Lindbeck.

La cristallisation conflictuelle du rapport :
du probable au probant

Un écrivain public anxieux face à un groupe multiclivé

Dans sa note de cadrage sur la crise économique, le secrétariat embrasse un

large spectre de facteurs : l’accès aux matières premières, l’affaiblissement de

la propension à investir, la guerre du Viêtnam, mais aussi « la distribution du

revenu de base entre travail et capital, les différences de revenu entre groupes

de salariés, les revendications non salariales des ménages – comme la sécurité

sociale, l’assurance santé, et même des aspirations comme la ‘participation’, la

‘qualité de vie’, etc.124. » S’il distingue « différentes écoles de pensée (qui ne

sont pas nécessairement mutuellement exclusives) », aucun auteur ni aucun label

académique (keynésianisme, monétarisme, etc.) ne sont cités. L’analyse ne se

focalise pas sur la croissance de la masse monétaire, sur le choc pétrolier ou

sur le manque de flexibilité du marché du travail. La note appelle à un « vaste

renouvellement d’approche » afin de mettre davantage l’accent « sur les aspects

124 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, « Expert Group on Non-Inflationary Growth:

Introductory Note by the Secretariat », 30 sept. 1975.
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Figure 3 – Schéma théorique de l’espace des positions dans le groupe McCracken
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qualitatifs que sur les aspects quantitatifs » : par exemple, l’assistance aux groupes

marginalisés, les incitations au départ en retraite, la réduction du temps de travail.

S’y devinent les recherches en cours sur les indicateurs sociaux 125.

Invités à mettre en avant leurs propres opinions sur la situation, les membres

du groupe n’approfondissent pas cette idée. Celui-ci apparaît bien plus fermé

dans son champ de questionnement que le secrétariat. Certes, personne n’entend

résumer la situation économique à l’inflation du prix des carburants, mais certains

désignent sans détour les revendications en matière de partage des richesses,

la puissance des syndicats et les mobilisations politiques post-68 comme les

causes principales de la situation. H. Giersch et A. Lindbeck ont ainsi fait leur

deuil du plein emploi et des politiques de demande « survendues ». Ils ciblent

la croissance de l’État social et préconisent d’emblée « la levée des garanties de

groupes salariés qui entravent les négociations de salaire, les normes à fixer pour

la politique monétaire, etc.126 ». Ces jugements font directement écho aux thèmes

de l’« ingouvernabilité » des sociétés occidentales et de l’« excès de démocratie »,

véhiculés la même année à la Commission trilatérale :

il est devenu difficile sinon impossible pour les gouvernements démocratiques de rogner
sur les dépenses, l’augmentation des impôts, et de contrôler les prix et les salaires. En
un sens, l’inflation est la maladie économique des démocraties. […] [L]e fonctionnement
efficace d’un système démocratique requiert en général un certain niveau d’apathie et de
non-participation de la part de certains individus et groupes 127.

S. Marris s’inquiète alors, dans son mémo interne au secrétaire général, de

l’« orientation un peu trop traditionnelle et conservatrice » du groupe.

D’autres divisions surgissent en son sein, qui ne s’ajustent qu’en partie

à l’opposition keynésianisme/nouveau classique évoquée rétrospectivement

par S. Marris. Elles ont pour point commun de ne jamais mettre en discus-

sion l’appareillage économétrique et statistique utilisé par le secrétariat de

l’OCDE
128– par exemple la comparabilité des taux d’inflation et de chômage –,

le rendant une fois encore incontournable au plan informationnel. Atilla

Karaosmanoğlu 129 critique sévèrement le pré-rapport pour son manque d’attention

125 - Pour de premiers résultats, voir M. SCHMELZER, The Hegemony of Growth…, op. cit,
p. 300-312.
126 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, S. Marris au secrétaire général, « First Meeting

of McCracken Group, 6th-7th November 1975 », 18 nov. 1975.
127 - Michel CROZIER, Samuel P. HUNTINGTON et Joji WATANUKI, The Crisis of
Democracy: Report on the Governability of Democracies to the Trilateral Commission, New York,

New York University Press, 1975, p. 30, 113-114 et 164.
128 - Selon R. DOBELL, « Comments on Lucas… », art. cit.
129 - Ancien Premier ministre adjoint des affaires économiques dans le gouvernement

turc, A. Karaosmanoğlu est l’auteur du plan de développement de 1962. Directeur

en exercice de la politique du développement de la Banque internationale pour la

reconstruction et le développement (BIRD), il est présenté par l’ambassade des États-

Unis à Ankara comme un « ancien doctrinaire socialiste » aux inclinations « étatistes » et

« nationalistes », s’étant « adouci » lors de son passage à l’OCDE et à la BIRD.
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aux pays en voie de développement, même s’il manque, semble-t-il, à « fournir

lui-même des brouillons 130 ». Il obtient néanmoins que sa critique soit annexée

au rapport final. Il y affirme qu’il ne fait pas « confiance aux mécanismes du

marché au même degré que la majorité des membres du groupe ». Il pointe un

aspect à ses yeux largement sous-estimé, surtout mis en regard de l’insistance

sur les « revendications salariales inflationnistes des organisations syndicales »,

celui des « effets déstabilisants que peut avoir le comportement des grandes

sociétés internationales 131 ».

Sur ce point, le corps du rapport se félicite de l’adoption en 1976 par le

Conseil de l’OCDE des « principes directeurs à l’intention des entreprises

multinationales », préparés au sein du Comité de l’investissement international

et des entreprises multinationales (CIME). Créé en 1975 à l’initiative des États-

Unis, ce comité défend une autorégulation du secteur et cherche à contrer le

projet de réglementation porté dès 1972 par le Groupe des 77 (G77) à l’ONU

ou à l’OIT, à la suite du scandale de l’International Telephone and Telegraph

(ITT) au Chili. Si le rapport reconnaît que « certaines sociétés ont abusé de

leur pouvoir politique dans de petits pays », il oppose immédiatement les

« expropriations injustifiables » de certains gouvernements 132. A. Karaosmanoğlu

plaide pour une réglementation internationale contraignante du secteur, au même

titre que bon nombre d’économistes sociodémocrates, socialistes et communistes, et

de syndicalistes 133. À mesure que leurs opérations financières s’internationalisent,

les grandes firmes se soustraient à la réglementation héritée de Bretton Woods en

recourant notamment à l’euromarché dérégulé de la place de Londres. Une alliance

de fait pour la libéralisation financière internationale s’établit entre elles et les

secteurs financiers.

Partagé aussi sur le degré d’indépendance à accorder aux Banques centrales,

le groupe se clive plus encore sur l’ampleur de la relance souhaitée et, surtout, sur

sa coordination internationale : les « expansionnistes », comme R. Marjolin appuyé

en partie par R. Matthews, A. Karaosmanoğlu et R. Komiya, s’opposent aux partisans

d’une relance modérée, P. McCracken, H. Giersch et A. Lindbeck 134. Alors que leurs

pays respectifs ont chacun une balance des paiements excédentaire et qu’une

relance domestique de leur part conduirait à leurs yeux à des tensions inflationnistes

nouvelles, H. Giersch et R. Komiya s’opposent à la solution de relance coordonnée

130 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, S. Marris, « McCracken Report », 3 févr. 1977.
131 - P. MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi…, op. cit., p. 277.
132 - Ibid., p. 154.
133 - Par exemple, à réception du rapport Delors ou Rehn (OCDE, Les politiques de
l’emploi…, op. cit.) ; Fred L. BLOCK, The Origins of International Economic Disorder: A Study
of United States International Monetary Policy from World War II to the Present, Berkeley,

University of California Press, 1977, p. 204 sq. Pour une synthèse informée, voir Thomas

HAJDUK, « A Code to Bind them All: The Multinational Dilemma and the Endeavour

for an International Code of Conduct », in S. BRÄNDLI, R. SCHISTER et A. TAMÒ (dir.),

Multinationale Unternehmen und Institutionen im Wandel. Herausforderungen für Wirtschaft,
Recht und Gesellschaft, Bern, Stämpfli, 2013, p. 311-339.
134 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, S. Marris au secrétaire général, « McCracken

Group: Meeting of 4-5 February », 9 févr. 1977.
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proposée dans le rapport, eux aussi dans une critique annexée qui vise entre les

lignes la RFA et le Japon 135. R. Komiya précise par exemple que l’« on ne saurait

demander à aucun [pays] de s’écarter de sa stratégie optimale, afin de prendre

la tête d’un mouvement conjoncturel d’expansion ou de ralentissement de la

demande mondiale 136 ». Donnant libre cours à son éthos de haut fonctionnaire

international (qui précipite sa chute quelques années plus tard), S. Marris se plaint

auprès du secrétaire général du conformisme général du groupe dû au manque de

« compétence » et aux vues « incroyablement nationalistes » de ses membres « sur

presque tous les problèmes discutés 137 ».

S. Marris fait aussi part d’une appréhension : le brouillon d’ensemble se

tient, mais sa réception devient problématique à l’aune de l’alternance politique

démocrate aux États-Unis, en particulier sur la question de la relance. Il n’exclut

pas que le rapport soit « rejeté par la nouvelle administration » au Conseil des

ministres de juin 1977. Le chef de l’unité de prévision et de l’évaluation du

cabinet du secrétaire général de l’OCDE doute néanmoins de la nature politique

du rejet états-unien et de la faculté de S. Marris à concilier les contraires dans les

réécritures finales :

si Schultze et Blumenthal rejettent ce rapport et prennent […] une position plus
« expansionniste » à la Ministérielle (et étant donné la dissension dans les rangs du groupe
McCracken lui-même, […] ce ne serait pas très surprenant), je pense que ce sera à cause
d’honnêtes différences dans leur compréhension du fonctionnement de l’économie
moderne par rapport à celle du professeur McCracken. Ces différences […] se centrent
sur les déterminants de l’investissement et le rôle des anticipations […]. Je souhaite juste
tempérer votre optimisme sur la possibilité de rapprocher les deux camps avec un heureux
compromis de langage 138.

P. McCracken prend alors contact avec le nouveau président du CEA, Charles

Schultze, et prévoit de rencontrer à Washington le sous-secrétaire d’État aux affaires

économiques (Richard Cooper), celui aux affaires monétaires (Anthony Solomon),

voire le secrétaire au Trésor (Michael Blumenthal). Ses dispositions de conciliateur

peuvent désormais servir à ajuster in extremis le tir et à ménager l’institution. Ces

rencontres rendent au contraire manifeste un écart de vue sur le plan de la relance

mondiale que P. McCracken entend bien voir figurer dans le rapport. Ce décalage

met en difficulté le secrétariat et pousse à de nouvelles corrections.

135 - P. MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi…, op. cit., p. 30. Dans l’ouvrage qu’il

consacre à la coopération économique internationale à l’heure du reagano-thatchérisme

triomphant, S. Marris retient justement cet extrait keynésien aujourd’hui enseveli :

Stephen MARRIS, Managing the World Economy: Will We Ever Learn ?, Princeton, Princeton

University, 1984, p. 6.
136 - P. MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi…, op. cit., p. 282.
137 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, S. Marris au secrétaire général, « The Last

Meeting of the McCracken Group, 7-8 April », 14 avril 1977.
138 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, Wilfred Lewis à S. Marris, 10 févr. 1977 (souli-

gné dans l’original).
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Les ultimes réécritures ou l’effet Bandwagon

E. van Lennep s’inquiète pour l’OCDE en raison de la « très grande sensibilité

politique » du problème. Le secrétariat s’expose et tous les démentis de paternité

n’y feront rien : le rapport sera lu comme un « rapport de l’OCDE » même sans sa

signature officielle 139. En conséquence, « les conclusions et les recommandations,

mais même le développement, doivent être revus sous cet angle 140 ». Ce que

certains récepteurs liront comme autant d’embarras stylistiques ou d’amphigouris

trahit un déminage anticipé de la réception par un travail contraint de mise en

forme 141. En janvier 1977, la longue rencontre, à l’OCDE, du secrétaire général

avec le nouveau vice-président états-unien, Walter Mondale, accompagné du sous-

secrétaire d’État aux affaires économiques et de son assistant, Fred Bergsten,

réitérée, en mars 1977, à Washington, n’a pu qu’accentuer l’enrôlement de l’OCDE

dans la stratégie états-unienne visant à convaincre les gouvernements allemand et

japonais de participer à un effort d’expansion conjoint 142. S’il a fallu initialement

que le secrétariat s’associe au groupe, tout s’organise à l’approche de la livraison

pour l’en distancer et le prémunir de retombées par un travail de réécriture.

Cette inquiétude institutionnelle ramène à l’une des contradictions constitutives

de l’OCDE quand elle est érigée en « expert » : diagnostiquer, innover et prescrire,

mais dans une crainte à l’égard de ses principaux soutiens gouvernementaux, États-

Unis en tête, sans quoi son « expertise » pourrait bien être réduite à une prise de

position politique parmi d’autres 143.

La question d’une « politique de régulation de la demande globale » n’est

pas un thème réservé au groupe McCracken dans les années 1970. Les Perspectives
économiques de l’OCDE de décembre 1976, une déclaration du Conseil européen

pour un plan d’action concertée en mars 1977 144, la documentation de préparation

de la réunion ministérielle de l’OCDE de juin 1977 145, un rapport triadique de la

Brookings Institution publié la même année, et auquel P. McCracken a participé

139 - Ces craintes ont été confirmées par les usages et les référencements biblio-

graphiques ultérieurs du rapport.
140 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, E. van Lennep à S. Marris, « McCracken

Report », 25 févr. 1977.
141 - Le Monde, 11 juin 1977.

142 - Wikileaks, PLUSD, USOECD au secrétaire d’État, « Vice President Mondale’s Talk

with OECD », 29 janv. 1977. Sur la « mission mondiale », voir W. Carl BIVEN, Jimmy Carter’s
Economy: Policy in an Age of Limits, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 2002,

p. 95-121.
143 - Vincent GAYON, « Le crédit vacillant de l’expert. L’OCDE face au chômage dans les

années 1990 et 2000 », Cultures et conflits, 75-3, 2009, p. 53-73.
144 - Ce plan est perçu comme un compromis franco-allemand : la relance budgétaire

allemande contre la discipline monétaire en Europe. Ambassade des États-Unis à Rome

au secrétaire d’État, « European Council, March 25-26, 1977: Declaration on Growth,

Inflation and Unemployment », 30 mars 1977.

145 - Wikileaks, PLUSD, USOECD au secrétaire d’État, « Documentation for June 23-24

OECD Ministerial Meeting: Strategy for Sustained Expansion in the OECD », 3 juin 1977.
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aux côtés d’A. Okun pour les États-Unis 146, poussent dans le même sens les États-

Unis, le Japon et l’Allemagne à agir comme les « locomotives » de l’économie

mondiale par des politiques de relance concertée, selon le vœu de l’administration

Carter. Mais celle-ci essuie un échec au sommet du G7 de Londres en mai 1977

face au chancelier allemand Helmut Schmidt et au Premier ministre japonais,

Takeo Fukuda.

À la réception du rapport McCracken lors de la « Ministérielle » de l’OCDE

en juin, le secrétaire au Trésor états-unien martèle encore en interne : « Nous

pouvons réussir à atteindre une croissance non inflationniste soutenue […] si les

pays excédentaires comme les pays déficitaires permettent aux taux de change

de jouer un rôle approprié dans le processus d’ajustement 147. » Sa déclaration en

conférence de presse est comprise, en France et en Allemagne, comme une annonce

prochaine de dévaluation du dollar 148. Une nouvelle dévaluation inciterait l’OPEP

à rehausser le prix du baril et donc à intensifier l’inflation à l’échelle mondiale,

à l’heure où les États-Unis se préviennent d’un tel surcoût énergétique. Dans le

sillage des administrations Nixon et Ford et en dépit de ses déclarations en faveur

des droits de l’homme et de la coopération internationale, l’administration Carter

sécurise en effet avec le roi Khaled ben Abdelaziz d’Arabie Saoudite ou avec le

schah d’Iran (pour quelques mois encore) la stabilité des approvisionnements en

pétrole des États-Unis et l’achat de bons du Trésor états-uniens 149.

Les pressions états-uniennes sur le Japon pour des politiques expansionnistes

se poursuivent en septembre 1977 au FMI et en novembre au CPE de l’OCDE.

Le Japon s’engage finalement en décembre sur 7 % de croissance pour 1978.

L’Allemagne devient alors le sujet de préoccupation des États-Unis. H. Schmidt

souhaite organiser un sommet du G7 à Bonn en juillet 1978 et Carter conditionne

sa participation à des engagements précis en matière de croissance et de politique

énergétique 150. Si, pour des raisons tactiques internes, H. Schmidt attend le sommet

pour imposer sa politique de stimulation de la demande – en particulier face à

la Bundesbank et à son ministère des Finances –, l’affaire est entendue avec le

gouvernement états-unien dès avril 1978 : un accord sur un paquet de relance de

1 % du PIB allemand. En revanche, le sommet de Bonn, comme celui de Londres, ne

146 - Rapport tripartite de seize économistes de la Communauté européenne, du Japon

et d’Amérique : Economic Prospects and Politics in the Industrial Countries, Washington,

Brookings Institution, 1977.
147 - U. S. Department of the Treasury News Release, « Remarks by the Honorable

Michael Blumenthal Secretary of Treasury of the United States at the Ministerial

Meeting of OECD, Paris, France », 24 juin 1977 ; cité in W. C. BIVEN, Jimmy Carter’s
Economy…, op. cit., p. 118.

148 - À tort, selon W. C. BIVEN, Jimmy Carter’s Economy…, op. cit., p. 290, n. 77.
149 - D. SPIRO, The Hidden Hand…, op. cit., p. 148 sq.
150 - W. C. BIVEN, Jimmy Carter’s Economy…, op. cit., p. 145-162 ; Robert D. PUTNAM et

Randall C. HENNING, « The Bonn Summit of 1978: A Case Study in Coordination », in
R. N. COOPER et al. (dir.), Can Nations Agree ? Issues in International Economic Cooperation,

Washington, Brookings Institution, 1989, p. 12-140.
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touche pas aux questions monétaires censées être aux mains de Banques centrales,

désormais plus autonomes, qui compensent cette décontraction budgétaire par une

restriction monétaire.

Dans sa version finale, le rapport McCracken se prononce sans surprise

« contre un retour à des taux de change fixés officiellement » et constate le « rôle

plus important que sont désormais appelés à jouer les prêteurs privés dans les

opérations de financement officiel 151 ». Les limites à la création de réserves pour les

États dépendent davantage « du jugement porté par le marché privé sur le crédit

[…] que d’une évaluation officielle, multilatérale, des politiques mises en œuvre

et des besoins de l’ensemble du système. Le système monétaire international

présente désormais certaines des caractéristiques d’un système national de crédit

sans Banque centrale. » À cet égard, le point le plus préoccupant n’est pas

« l’accroissement des liquidités internationales en lui-même » mais « la répartition

extrêmement inégale des dettes extérieures accumulées aussi bien au sein qu’en

dehors de la zone de l’OCDE ». Toutefois, rien n’est proposé pour restreindre,

orienter ou rééquilibrer les activités des marchés de capitaux internationaux à

l’expansion désormais quasi illimitée. Au contraire, « la compartimentation actuelle

des marchés de capitaux devrait être démantelée », de même que « les obstacles

institutionnels à l’émission d’obligations indexées » (obligations d’État incluses) 152.

Comme le regrette S. Marris, le rapport n’innove pas en ces domaines et « ne

dit rien sur les aspects institutionnels et pratiques de la coopération économique

internationale 153 ». L’un des principaux rédacteurs du rapport en est donc le

premier critique : la non-décision équivaut en ces circonstances à une réelle prise

de position.

Suivant la position états-unienne, globalement transpartisane, entérinée par

les accords de la Jamaïque en janvier 1976 concernant les taux de change flottant

et le développement de l’industrie financière, le rapport McCracken soutient

par défaut une coordination monétaire et financière internationale via le marché,

éloignée de Bretton Woods. Rien n’est proposé sur une chambre de compensation

internationale qui disposerait d’une monnaie indépendante des États (projet

Bancor), toujours irrecevable par le Congrès états-unien 154, pour reprendre l’idée de

Keynes ou de Robert Triffin, ou celle de James Tobin d’une taxe sur les transactions

financières à court terme (déjà évoquée par Keynes en 1930) 155, qui suppléerait au

contrôle des capitaux, jugé peu praticable, en particulier après la crise obligataire

151 - P. MCCRACKEN et al., Pour le plein emploi…, op. cit., p. 31 et 58-61.
152 - Ibid., p. 36 et 248 sq.
153 - Paris, Centre d’archives de l’OCDE, S. Marris au secrétaire général, « The Last

Meeting of the McCracken Group, 7-8 April », 14 avril 1977.
154 - Robert TRIFFIN, Gold and the Dollar Crisis: The Future of Convertibility, New Haven,

Yale University Press, 1961. Cette position est alors défendue, entre autres et à l’OCDE,

par Jacques DELORS, « Conclusions », in OCDE, Les politiques de l’emploi…, op. cit., p. 6-12.
155 - James TOBIN, The New Economics One Decade Older, Princeton, Princeton University

Press, 1974 ; Id., « A Proposal for International Monetary Reform », Eastern Economic
Journal, 4-3/4, 1978, p. 153-159.
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britannique de 1976 156. Rien ne pousse non plus vers un fédéralisme fiscal et

monétaire sur une échelle régionale, qui permettrait par exemple de réduire la

dépendance des pays en voie de développement 157, ou celle des pays européens

face au dollar, comme le préconise au même moment le rapport McDougall de la

Commission européenne 158, ou le tandem franco-allemand avec le système moné-

taire européen après le sommet de Bonn en 1978, mais aussi le projet de Fonds

monétaire européen, distinct du FMI, tenté la même année par H. Schmidt avant

d’être retiré devant l’opposition états-unienne 159. Le dollar n’est, en définitive,

jamais concurrencé.

La stratégie de la locomotive (bandwagon) produit ses effets sur la reprise

de la demande mondiale mais alimente, bien involontairement, la dynamique

inflationniste liée au deuxième choc pétrolier à la fin de l’année 1978. Pour casser

l’inflation aux États-Unis, le nouveau président de la FED (et ancien secrétaire

adjoint au Trésor de Nixon), Paul Volcker, nommé à l’été 1979 par Carter, élève

les taux directeurs de 11 % à 20 %, conduisant à une récession et à une montée du

taux de chômage à 10 % aux États-Unis. L’inflation passe de près de 15 % en 1980

à 3 % en 1983. Ironie de l’histoire, cette réussite dans la lutte contre l’inflation

au détriment du chômage signe, d’une certaine manière, l’actualité de la courbe

de Phillips.

L’entrée a priori fort étroite par la rédaction collective de ce rapport permet de

démêler un écheveau de relations sociales « macro » dans lequel les acteurs se

meuvent pour donner du poids à leur objectivation de la réalité économique. Par

l’étude d’une écriture que l’on peut qualifier de collusive 160, cette sociohistoire de

l’expertise et des idées économiques met à mal tout déterminisme cognitiviste :

la plausibilité et, a fortiori, la validation d’une idée, en particulier sur la politique

économique, dépendent de bien d’autres choses, y compris dans un cadre réputé

156 - Si, sur le papier, les contrôles de capitaux sont tout indiqués, en tant qu’instruments

prévus à Bretton Woods, leur activation entraînerait pour ses détracteurs la chute de

Londres comme place financière internationale de premier rang. Contre la « stratégie

économique alternative » emmenée par Tony Benn à l’aile gauche du cabinet

travailliste, l’acceptation du paquet austéritaire du FMI par le gouvernement signe

rétrospectivement, pour certains, la fin de la société britannique keynésienne avant

même l’arrivée de Margaret Thatcher. Voir Kathleen BURK et Alec CAIRNCROSS, Good-
Bye, Great Britain: The 1976 IMF Crisis, New Haven, Yale University Press, 1992 ; Kevin

HICKSON, The IMF Crisis of 1976 and British Politics, Londres, I. B. Tauris, 2005.
157 - Fred HIRSCH et Michael W. DOYLE, « Politicization in the World Economy: Neces-

sary Conditions for an International Economic Order », in F. HIRSCH, M. W. DOYLE et

E. L. MORSE (dir.), Alternatives to Monetary Disorder, New York, McGraw-Hill, 1977.
158 - Commission des communautés européennes, rapport d’un groupe d’études sur le

rôle des finances publiques dans l’intégration européenne, Bruxelles, avril 1977.
159 - Duccio BASOSI, « Principle or Power ? Jimmy Carter’s Ambivalent Endorsement of

the European Monetary System, 1977-1979 », Journal of Transatlantic Studies, 8-1, 2010,

p. 6-18.

160 - Vincent GAYON, « Écrire, prescrire, proscrire. Notes pour une sociogénétique de

l’écrit bureaucratique », Actes de la recherche en sciences sociales, 213, 2016, p. 84-103.
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pour sa grande technicité, que de son rapport à une réalité univoque. Elles

tiennent aux interprètes de cette réalité, à leur sélection ou à leur présence obligée,

ainsi qu’aux soutiens sociaux (effectifs ou anticipés) dont eux, leurs idées et les

causalités qu’ils reconnaissent comme valides, infirmées ou confirmées, et leurs

projets, bénéficient. La domination états-unienne s’incarne dans la commande, la

nomination du président du groupe, le marchandage sur le cadrage, l’organisation

de réunions latérales, la fuite dans la presse, la réception anticipée ou la relecture

finale. Contre les analyses (néo)réalistes et (néo)marxistes qui se complaisent dans

la synecdoque étatique, il n’est pourtant pas question de la domination unilatérale

d’un acteur stratège sur une organisation internationale homogène, mais bien de

la domination socialement différenciée d’un champ du pouvoir spécifique sur un

secteur institutionnalisé, lui-même différencié, de l’espace international.

L’emprise états-unienne sur les secteurs dominants de l’OCDE (le secrétaire

général et son cabinet, le département des Affaires économiques) passe par une

série d’anticipations et de rencontres informelles qui ne mettent jamais en question

l’intégrité du rapport dans son ensemble. Pour le secrétariat de l’OCDE, ces

transactions, si elles engagent des compromis et une veille stratégique, n’ont à

aucun moment à être justifiées en interne : évidences pratiques, elles participent de

l’ordre des choses et de la bonne marche du groupe d’experts et de l’organisation. Si

elle ne les exclut pas a priori, cette emprise ne se réduit ni à des motifs idéologiques

partagés, ni à des directives explicites de Washington au groupe ou au cabinet

du secrétaire général. Connaître la « position des États-Unis », à savoir celle du

Trésor, de la FED, du CEA, voire de la Maison-Blanche, est un enjeu de première

importance pour les hauts gradés de l’OCDE dans leur déchiffrement du probable

et leur estimation du jouable ; l’hétéronomie institutionnelle passe par eux. Il y va

de la vie du rapport et du crédit de l’institution qui le porte, elle qui dépend à

titre principal dans son financement de l’administration états-unienne. Ce risque

de marginalisation est d’autant plus élevé que ce type d’organisation se voit de

plus en plus contournée par des réunions multilatérales ad hoc des chefs d’État

(G7) et contestée dans ses prérogatives de régulation monétaire et financière par

la réémergence des marchés de capitaux internationaux.

La structuration sociale complexe, mais saisissable, qui travaille dans leur

production et leur circulation les savoirs de gouvernement de l’économie mis

en rapport, est marquée par la confluence internationale asymétrique de champs

bureaucratiques, politiques, universitaires, voire journalistiques et patronaux. La

confluence est rendue possible et particulièrement observable par une forme de

« désectorisation 161 » de l’espace organisationnel de l’OCDE qui se joue à travers

ce rapport. Les réunions entre les diverses directions de l’OCDE ordinairement

compartimentées et dont les relations n’en demeurent pas moins hiérarchisées

au profit du pôle économique, l’usage de la fuite journalistique pour peser dans

les marchandages sur la composition du groupe, le suivi par le secrétariat de ce

161 - Michel DOBRY, « Ce dont sont faites les logiques de situation », in P. FAVRE,

O. FILLIEULE et F. JOBARD (dir.), L’atelier du politiste. Théories, actions, représentations,
Paris, La Découverte, 2007, p. 119-148.
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qui s’opère sur d’autres théâtres d’opérations internationaux comme le FMI ou le

G7, mais aussi la surveillance de la commande par l’administration et le Congrès

états-uniens, sont d’autres manifestations de cette désectorisation qui affecte

l’action du secrétariat de l’OCDE et ses calculs sur le probable.

Les dynamiques (inter)organisationnelles ont interdit les transgressions

et imposé une dramaturgie de réassurance symbolique assez terne. Avec des

points de vue représentés qui s’opposent et semblent s’annuler, le rapport ne

définit qu’une position moyenne, prudente, de continuité, en forme de pierre

d’attente. Le rapport McCracken campe sur les positions du keynésianisme de

la synthèse (néoclassique) sans lâcher son objectif central – le plein emploi –,

mais en intégrant à un niveau sans précédent la lutte contre l’inflation. Le

titre retenu in extremis – « Pour le plein emploi et la stabilité des prix » –

traduit ce point d’équilibre argumentatif qui traverse le groupe, le groupe

et le secrétariat, le gouvernement états-unien et ses homologues allemand et

japonais. Avec les alternances politiques au Royaume-Uni, aux États-Unis et

en Allemagne, contemporaines du deuxième choc pétrolier et de ses effets, le

rapport McCracken est saisi comme l’une des pierres inaugurales de l’édifice

néolibéral. Pourtant, rien n’autorise une appréciation exclusivement conservatrice

des politiques budgétaires et monétaires, comme celle défendue par les partisans

de l’offre (supply-siders) reaganiens. Les politiques de relance, a fortiori si elles

sont concertées, restent promues mais seulement si elles se situent dans des

marges plus étroites. Rien ne favorise non plus un nouveau Bretton Woods

qui entraverait la montée en puissance des opérateurs industriels et financiers

internationaux privés, ni rien ne pousse à redéfinir le bien-être des nations à

la manière du Club de Rome, mais en a-t-il déjà été question à l’OCDE à ce

niveau d’exposition ?

Ce qui frappe, en creux, dans cette structuration rédactionnelle est la mise

à distance des institutions de la démocratie représentative et sociale. Hormis le

déjeuner avec un représentant du Congrès états-unien, aucun des participants

n’a joui ou ne dispose d’un mandat parlementaire. Cette exclusion renvoie à

l’internationalisation technocratique de l’après Seconde Guerre mondiale, dont

l’OECE a été l’une des premières concrétisations face au Conseil de l’Europe ;

ce dernier a d’ailleurs échoué à en contrôler les activités. De leur côté, les

organisations syndicales apparaissent nettement minorées, sinon écartées, pour

définir les voies de sortie de crise, de même que la direction de la main-

d’œuvre et des affaires sociales de l’OCDE, réputée alors proche d’eux, mais

aussi les ministères du Travail et les organisations internationales tripartites

et dédiées au « social » comme l’OIT ou le Conseil économique et social de

l’ONU. Rien n’indique que cette asymétrie structurelle entre « économique » et

« social », qui se manifeste aussi dans la mobilisation asymétrique des savoirs

de gouvernement entre la synthèse néoclassique et le reste (droit, science

politique, sociologie, histoire, économie institutionnaliste), soit une nouveauté

dans ces espaces.

La configuration keynésienne semble avoir été traversée par le même

clivage, mais les secteurs économiques et financiers des États et des organisations
163
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internationales incorporaient, bon gré mal gré, les objectifs de développement

des droits sociaux à leur politique économique, définissant une forme de

ré-encastrement du libéralisme économique 162. L’affrontement avec le bloc

communiste, le discrédit des élites patronales et les mobilisations sociales et

syndicales d’après-guerre, mais aussi la structure productive et financière de

firmes encore largement cloisonnées nationalement, tout comme l’architecture

financière de Bretton Woods, en ont sans doute formé les conditions de possibilité

principales. Si le rapport McCracken agit finalement comme caisse de résonance

internationale d’une politique économique keynésienne biaisée nationalement

et aux lendemains difficiles (le plan de relance Carter accepté à Bonn est

mis à mal par le deuxième choc pétrolier), c’est-à-dire comme instrument

d’universalisation d’un particularisme, il ne saurait s’y réduire. Confiants dans leur

position dominante face aux outsiders monétaristes et aux nouveaux classiques,

les hauts fonctionnaires économistes de l’OCDE pensaient plutôt sophistiquer le

keynésianisme international. Les déplacements opérés dans les marges peuvent

se lire rétrospectivement comme autant de brèches ouvertes à ceux (parfois les

mêmes) qui seront progressivement, dans les champs politiques, bureaucratiques

et universitaires, nationaux ou internationaux, en situation de l’abattre.

Vincent Gayon
IRISSO, Université Paris-Dauphine, PSL Research University

162 - Pour une opérationnalisation de ce schème polanyien, voir Vincent GAYON et

Benjamin LEMOINE, « Maintenir l’ordre économique. Politiques de désencastrement et

de réencastrement de l’économie », Politix. Revue des sciences sociales du politique, 27-1, 105,

2014, p. 9-35.
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